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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
suis venu faire rapport au Conseil sur l’application de 
la resolution 2401 (2018), qu’il a adoptee a l’unanimite 
le 24 fevrier. Ce faisant, je reste parfaitement conscient 
que le carnage en Syrie entre dans sa huitieme annee. 
Je voudrais, en cet anniversaire le plus sombre de tous, 
souligner un seul fait brutal, a savoir que 2017 a ete 
l’annee la plus meurtriere pour les enfants en Syrie 
depuis que le conflit y a eclate. Je suis profondement 
attriste par les enormes pertes en vies humaines en 
Syrie et par les souffrances en cascade endurees par les 
Syriens. Et je suis vivement de<;u par tous ceux qui, au 
fil des ans, par action ou par inaction, deliberement ou 
par indifference, ont permis que cela ait lieu. 

Ma douleur et ma frustration sont rendues plus 
aigues par tout ce je sais des Syriens. En tant que Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies au 
lendemain de la guerre d’lraq, j’ai ete le temoin de la 
remarquable hospitalite demontree par les Syriens en 
accueillant 1,5 million de refugies, non pas dans des 
camps mais au sein de leurs communautes partout dans le 
pays. La Syrie etait un endroit ou les refugies pouvaient 
vivre en securite et ou ils s’attachaient a reconstruire 
leurs vies et a subvenir aux besoins de leurs families. 
Aujourd’hui, beaucoup de ces Syriens genereux qui 
ont tant donne sont eux-memes forces d’abandonner 
leurs foyers, devenant des refugies ou des deplaces a 
l’interieur de leur propre pays. Dans les pays voisins, 
dont j’ai aussi ete temoin de l’enorme hospitalite mais 
qui sont accables par l’enormite des besoins auxquels 
ils doivent repondre, la majorite des refugies syriens 
vivent en dessous du seuil de pauvrete. De nombreux 
Syriens qui se sont aventures plus loin encore de chez 
eux en quete de surete se sont vus refuser la porte qu’ils 


avaient autrefois ouverte a d’autres. Un pays connu pour 
sa civilisation ancienne et un peuple connu pour sa riche 
diversity ont ete trahis, et la Syrie saigne, de l’interieur 
comme de l’exterieur. Nous devons tous avoir un seul 
objectif commun : mettre fin aux souffrances des 
Syriens et trouver un reglement politique au conflit. Et 
le Conseil a une responsabilite particuliere a cet egard. 

Je voudrais en venir maintenant a l’application 
de la resolution 2401 (2018) et a la question du respect 
de ses dispositions par toutes les parties concernees en 
Syrie. Je le fais tout en mettant en garde. L’ONU suit de 
pres 1’evolution de la situation, mais nous n’en n’avons 
pas une idee complete du fait de notre presence reduite et 
de l'acces limite sur le terrain. La resolution 2401 (2018) 
exige que toutes les parties « cessent les hostilites sans 
delai et s’engagent immediatement a assurer la pleine 
mise en oeuvre ... de fa?on a instaurer une pause 
humanitaire durable d’au moins 30 jours consecutifs 
sur l’ensemble du territoire syrien », tout en continuant 
de lutter contre Daech et les autres groupes terroristes 
designes comme tels par le Conseil. S’il est vrai que 
dans certaines regions, comme Deir el-Zor et Douma ou 
a ete decretee une cessation des hostilites sur laquelle je 
reviendrai plus tard, le conflit diminue en intensite, il 
n’y a pas eu pour autant de cessation des hostilites. Les 
violences se poursuivent dans la Ghouta orientale et au- 
dela, notamment a Afrin, dans certaines parties d’Edleb 
ainsi qu’a Damas et ses banlieues. Dans la Ghouta 
orientale en particulier, les bombardements aeriens, les 
tirs d’obus et les offensives terrestres se sont intensifies 
depuis l’adoption de la resolution, coutant la vie a des 
centaines de civils. Certains rapports estiment a plus 
d’un millier le nombre de victimes. 

La resolution exige aussi que l’on permette 
« d’acheminer durablement, en toute securite et sans 
entrave l’aide humanitaire et les services connexes ». 
Malgre quelques livraisons effectuees par un nombre 
limite de convois, la fourniture de l’aide et des services 
humanitaires n’a ete ni sure, ni sans entrave, ni durable. 
La resolution demande « a toutes les parties de lever 
immediatement le siege des zones peuplees, notamment 
dans la Ghouta orientale, a Yarmouk, a Fouaa et a 
Kafraya ». Aucun siege n’a ete leve. La resolution exige 
l’evacuation sanitaire des personnes gravement malades 
et des blesses. A notre connaissance, aucune personne 
gravement malade ou blessee n’a ete encore evacuee. 
Mais j’en reparlerai tout a l’heure, en lien une recente 
annonce. La resolution demande une nouvelle fois, « en 
particulier aux autorites syriennes, que toutes les parties 
s’acquittent sans delai des obligations que leur impose le 
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droit international, y compris le droit international des 
droits de l’homme, le cas echeant, et le droit international 
humanitaire, notamment en ce qui concerne la protection 
des civils ». Et je rappelle a tous ceux qui sont concernes 
que memes les efforts visant a lutter contre les groupes 
designes comme terroristes par le Conseil n’annulent 
pas ces obligations. Pourtant, nous sommes temoins de 
violations flagrantes, d’attaques aveugles et d’absence 
de protection des civils et des infrastructures civiles. 

Depuis l’adoption de la resolution 2401 (2018), 
mon Envoye special Staffan de Mistura et moi-meme 
nous sommes attaches a creer les conditions favorables 
a une cessation des hostilites dans la Ghouta orientale 
ou, comme je l’ai dit au Conseil il y deux semaines, les 
gens vivent l’enfer sur terre (voir S/PV.8185). Comme 
l’Envoye special l’a dit au Conseil il y a quelques 
jours, la situation dans la Ghouta orientale est la plus 
pressante, car c’est la ou nous avons clairement le plus 
de possibility de soutenir en pratique la desescalade, et 
parce que nous avons en fait ete approches. Le 26 fevrier, 
la Federation de Russie a annonce une pause humanitaire 
de cinq heures par jour dans la Ghouta orientale. J’y 
reviendrai a la fin de mes observations. 

Le 27 fevrier, le President du Conseil de 
securite et moi-meme avons re?u une lettre du 
Comite national syrien, transmettant une autre lettre 
de trois groupes de l’opposition armee presents 
dans la Ghouta orientale - Jeich el-Islam, Fei'laq el- 
Rahman et Ahrar el-Cham - dans laquelle ils font 
part de leur volonte de « respecter pleinement les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2401 (2018) », et de chasser de 
la Ghouta orientale « les groupes armes que sont Hay’at 
Tahrir el-Cham, le Front el Nosra et Al-Qaida et tous 
ceux qui leurs sont affilies ». Ils ont egalement promis 
d’assurer l’acces humanitaire et de faciliter le travail des 
organismes des Nations Unies. Des reception de la lettre, 
le Bureau de l’Envoye special a ouvert des canaux de 
communication avec ces trois groupes, a l’interieur et a 
Fexterieur de l’enclave. Les commandants respectifs ont 
ensuite envoye d’autres lettres, exprimant leur volonte 
de negocier avec la Federation de Russie a Geneve. 

En parallele, mon Envoye special et moi-meme 
avons pris contact avec les autorites competentes de la 
Federation de Russie. Mon equipe sur le terrain a fait de 
meme et a egalement pris langue avec le Gouvernement 
syrien. Nous leur avons propose les hons offices de 
FONU en vue de faciliter et d’observer toute reunion 
entre les representants des groupes d’opposition armes, 


le Gouvernement syrien et la Federation de Russie. 
Malgre tous nos efforts, il n’a pas ete possible, pendant 
quelques jours, d’organiser une telle reunion. 

Entre-temps, le 6 mars, le Gouvernement syrien 
a adresse au President du Conseil de securite et a moi- 
meme une lettre dans laquelle il indiquait que la Syrie 
s’etait felicitee de la resolution 2401 (2018), car elle 

« souligne un attachement ferme a la souverainete, 
a Findependance et a Fintegrite territoriale de 
l’Etat syrien, conformement aux dispositions de 
la Charte des Nations Unies, et appelle a la mise 
en oeuvre d’une treve humanitaire sur l’ensemble 
du territoire syrien afin de permettre d’acheminer 
durablement, en toute securite et sans entrave 
Faide humanitaire. » 

Le meme jour, mon Envoye special a informe 
la Federation de Russie de son intention d’inviter les 
trois groupes d’opposition armes a une reunion avec 
la Federation de Russie a Geneve trois jours plus tard. 
Le 7 mars, ses interlocuteurs lui ont repondu qu’ils ne 
pensaient pas qu’une reunion a Geneve etait la meilleure 
option et qu’ils cherchaient a nouer des contacts sur le 
terrain avec les groupes d’opposition armes concernes. 

Pendant que ces efforts diplomatiques etaient 
menes, les combats se sontpoursuivis. Le Gouvernement 
syrien et ses allies ont intensifie les frappes aeriennes et 
lance une offensive terrestre, reprenant progressivement 
le controle de certaines parties de la Ghouta orientale, 
leur emprise passant d’environ 10% de Fenclave le 
3 mars a plus de 60 % aujourd’hui. L’offensive a eu lieu 
dans des zones peu peuplees au debut, mais a ensuite 
pris pour cible les centres urhains, provoquant des 
deplacements massifs de population. 

A la suite des efforts que je viens de decrire, il a 
ete possible d’organiser deux reunions, les 8 et 10 mars, 
entre des responsahles russes et Jeich el-Islam a la 
Peripherie de la Ghouta orientale, avec FONU en tant 
qu’observatrice. Au cours de ces reunions, des progres 
ont ete accomplis en ce qui concerne le retrait d’un 
certain nomhre de memhres du Front el-Nosra, ainsi que 
d’autres aspects, notamment la possibility d’instaurer 
un cessez-le-feu et d’ameliorer Faeces humanitaire. Le 
premier groupe de combattants du Front el-Nosra et leurs 
families ont depuis ete evacues de la Ghouta orientale. 

Il n’a, toutefois, pas ete possible de faciliter le 
contact entre les autorites russes et Faylak Al-Rahman. 
Le Groupe a insiste pour que la reunion ait lieu a Geneve. 
La Federation de Russie voulait, pour sa part, qu’elle se 
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tienne sur place. Le 10 mars, les forces gouvernementales 
ont intensifie leur offensive, capturant la ville de Misraba 
dans le cadre d’une operation visant a diviser l’enclave 
en trois zones distinctes. Dans la soiree du meme jour, la 
Federation de Russie a informe l’ONU qu’un cessez-le- 
feu unilateral aurait lieu a minuit, en relation avec Jeich 
el-Islam a Douma. II a ete convenu qu’une reunion serait 
organisee le 11 mars avec le concours de l’Organisation 
des Nations Unies. Ce jour-la, le cessez-le-feu entre 
le Gouvernement et les forces de Jeich el-Islam etant 
largement respecte a Douma, la reunion a eu lieu, suivie 
d’une autre aujourd’hui. 

A l’heure ou je m’adresse au Conseil aujourd’hui, 
je n’ai pas encore regu un rapport complet sur les resultats 
de la reunion d’aujourd’hui, mais j’ai ete informe par 
notre personnel a Damas, au moment ou j’entrais dans 
la salle, qu’il y avait eu des progres en ce qui concerne 
les evacuations de civils et l’aide humanitaire. De plus, 
je prends note de la declaration publiee aujourd’hui par 
Jeich el-Islam : 

« [djans le contexte des resolutions 2254 (2015) 
et 2401 (2018) du Conseil de securite, un accord 
a ete conclu avec la partie russe par l’entremise 
de l’Organisation des Nations Unies pour une 
evacuation sanitaire humanitaire des blesses afin 
qu’ils puissent se faire soigner en dehors de la 
Ghouta orientale. » 

Nous entendons egalement parler de tentatives faites 
tant par des chefs tribaux que par la Federation de 
Russie pour prendre contact avec d’autres groupes sur 
le terrain. Je tiens a souligner a quel point il est urgent 
que les evacuations medicales, la protection des civils et 
un acces humanitaire complet, durable et sans entrave 
soient assures dans les plus hrefs delais. 

Entre-temps, les attaques contre d’autres parties 
de la Ghouta orientale se poursuivent, l’enclave etant 
desormais scindee en trois poches. Durant tout ce 
temps, les bombardements de Damas depuis la Ghouta 
orientale se sont poursuivis, faisant des dizaines de 
morts et de blesses parmi les civils, voire pres d’une 
centaine d’apres certaines informations. 

Mon Envoye special et moi-meme avons ete tenus 
informes a chaque etape des efforts diplomatiques, 
offrant notre appui et nos conseils pour assurer la mise 
en oeuvre de la resolution, aussi bien dans la lettre que 
dans l’esprit. En bref, comme mon Envoye special l’a 
dit au Conseil, nous ne menageons aucun effort pour 
tenter d’amener toutes les principales parties prenantes 


a la table des negociations et contribuer concretement 
a trouver une solution durable pour l’application de la 
resolution 2401 (2018). 

Alors que la situation continue d’evoluer, 
l’offensive turque a Afrin, menee avec des allies des 
groupes d’opposition armes, s’est intensifiee par voie 
de frappes aeriennes et d’avancees terrestres contre les 
combattants du Parti de l’Union democratique et des 
Unites de protection du peuple, lesquels regoivent des 
renforts d’elements qui combattaient Daech dans l’est 
de la Syrie. Des forces favorables au Gouvernement 
syrien ont egalement ete deployees a l’interieur d’Afrin. 
Les combats ont provoque d’importants deplacements 
de civils et auraient fait de nombreuses victimes et 
cause de nombreux degats aux infrastructures. Avec la 
cooperation des groupes d’opposition armes syriens, les 
forces turques ont cree une zone dite tampon a l’interieur 
du territoire syrien, qui relie les faubourgs nord d’Alep 
et Edleb et encercle Afrin de trois cotes. L’offensive se 
rapproche de plus en plus de la ville, qui compte une 
importante population civile. 

Je voudrais maintenant en venir aux efforts que 
nous deployons pour faire face a la crise humanitaire. 
Lorsque la resolution 2401 (2018) a ete adoptee, 
l’ONU et ses partenaires humanitaires etaient prets 
a acheminer de l’aide. Des plans etaient en place 
pour depecher plusieurs convois chaque semaine aux 
endroits convenus, en reponse aux besoins evalues de 
maniere independante. Malheureusement, les livraisons 
effectuees ne correspondent pas a ce qui nous avions 
prevu. Qu’il me soit permis de decrire ce qu’il a ete 
possible de faire ces deux dernieres semaines. 

Le l er mars, les organisations humanitaires ont 
achemine une aide a quelque 50 000 personnes dans 
les zones difficiles d’acces d’Afrin et de Tell Rifaat, 
au nord d’Alep. Le 4 mars, un convoi de 19 camions 
organise par l’ONU, le Croissant-Rouge arabe syrien 
et leurs partenaires a atteint Dar el-Kabire, dans le 
nord de la province de Homs, et fourni une assistance 
a 33 500 personnes sur les 40 250 figurant dans la 
demande. Toutefois, le Gouvernement syrien n’a pas 
permis la livraison de medicaments vitaux, comme 
l’insuline, ni d’articles essentiels, tels que des lampes 
solaires, des seringues et des balances pediatriques. 

Comme je l’ai deja dit, dans la Ghouta orientale, 
la Federation de Russie a annonce unilateralement une 
treve humanitaire quotidienne de cinq heures, qui devait 
commencer le 27 fevrier, afin d’eviter de nouvelles 
victimes civiles et de permettre aux civils de quitter 
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l’enclave. En realite, peu d’entre eux sont partis. D’une 
part, les conditions de protection requises n’etaient pas 
reunies pour permettre leur depart volontaire. D’autre 
part, les groupes armes en ont empeche certains de partir. 

Dans ce contexte, meme si les cinq heures etaient 
insuffisantes pour permettre d’acheminer durablement, 
en toute securite et sans entrave l’aide humanitaire 
et les services, comme demande dans la resolution, 
l’ONU a envoye, le 5 mars, un convoi interinstitutions 
de 46 camions a Douma, dans la Ghouta orientale, 
avec de la nourriture pour 27 500 personnes, ainsi 
que des fournitures sanitaires et nutritionnelles. Ces 
27 500 personnes ne representaient toutefois qu’un tiers 
des beneficiaires figurant dans la demande, tous ayant 
desesperement besoin d’aide. De plus, la plupart des 
fournitures sanitaires ont ete retirees par les autorites 
syriennes, notamment des medicaments de base, des 
traitements de dialyse, et du materiel chirurgical et 
de traumatologie, tels que des pansements pour les 
brulures et de l’adrenaline, malgre les dispositions du 
paragraphe 8 de la resolution 2401 (2018). 

Selon l’Organisation mondiale de la Sante, seul 
30 % environ du materiel medical du convoi a ete autorise 
a passer. Le personnel du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires accompagnant le convoi s’est, lui, 
vu refuser l'acces a la Ghouta orientale. La violence a 
rendu cette operation extremement perilleuse, malgre 
les assurances prealables fournies par les parties au 
conflit. L’insecurite a contraint l’equipe a interrompre 
malgre elle le dechargement des convois et a retourner 
a Damas, avec une bonne partie de l’aide alimentaire 
toujours dans les camions. 

Le 9 mars, un convoi de 13 camions a atteint 
Douma, fournissant le reste de l’aide alimentaire qui 
n’avait pas pu etre decharge quatre jours plus tot. Une 
fois encore, des bombardements ont eu lieu a proximite, 
malgre les assurances fournies par toutes les parties. 
Dans ces circonstances difficiles, je rends hommage au 
courage des travailleurs humanitaires qui risquent leur 
vie pour fournir aide et protection aux personnes dans 
le besoin. 

Nous sommes toutefois loin de l’acheminement 
durable, en toute securite et sans entrave de l’aide 
humanitaire, comme l’exigent la resolution 2401 (2018) 
et d’autres resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Ainsi, la situation humanitaire et des droits 
de l’homme s’aggrave de jour en jour. A Douma, les 
travailleurs humanitaires qui ont atteint la ville la 
semaine derniere ont decrit des conditions qu’ils jugent 


choquantes et accablantes. La population se refugie dans 
des caves surpeuplees. L’acces aux vivres, a l’eau et a 
l’assainissement est limite. En ce qui concerne Douma, 
nous tenons pret un convoi dont j’espere qu’il sera 
autorise a s’y rendre dans les jours a venir, en particulier 
apres la tenue de la presente seance. 

Comme dans toutes les situations de conflit, 
les besoins specifiques des femmes ne font pas l’objet 
d’une attention suffisante, notamment l’acces a des 
espaces surs, aux services de sante critiques, aux 
medicaments et au lait maternise pour leurs enfants. 
Dans la Ghouta orientale, les partenaires des services 
de sante qui se trouvent sur le terrain ont fait savoir que 
plus de 1 000 personnes doivent etre evacuees d’urgence 
pour raisons medicales. L’ONU est prete a proceder a ces 
evacuations medicales, en cooperation avec le Croissant- 
Rouge arabe syrien et d’autres partenaires. Une liste 
prioritaire des cas les plus urgents, principalement des 
enfants, a ete transmise aux autorites syriennes. Je les 
exhorte a repondre favorablement, en esperant que la 
presente seance permettra de prendre immediatement 
les mesures necessaires a cet effet. 

Le Croissant-Rouge arabe syrien a annonce son 
intention d’envoyer un convoi humanitaire a Afrin des 
que les conditions de securite le permettront. Une mission 
humanitaire des Nations Unies attend l’autorisation du 
Gouvernement pour se rendre immediatement a Raqqa 
afin d’evaluer les conditions de securite et les besoins. 
De nouvelles allegations preoccupantes ont par ailleurs 
vu le jour en ce qui concerne l’utilisation de gaz chlore. 
Meme si nous ne pouvons pas les verifier, nous ne 
pouvons les ignorer. J’exhorte une fois de plus le Conseil 
a s’unir sur cette question. 

Tout cela etant dit, j’estime qu’en depit de 
toutes les difficultes, de l’absence de confiance, des 
soupgons mutuels et des froids calculs, il devrait etre 
possible de mettre en oeuvre la resolution 2401 (2018). 
II devrait etre possible de faire cesser les hostilites. 
II devrait etre possible d’acheminer l’aide. II devrait 
etre possible d’evacuer les malades et les blesses. II 
devrait etre possible de lever les sieges. II devrait etre 
possible d’accelerer le deminage humanitaire dans toute 
la Syrie. II devrait egalement etre possible de retirer 
les combattants terroristes designes par le Conseil de 
securite des zones de conflit sans que soient commises 
des attaques massives et aveugles contre les civils et les 
infrastructures civiles. 

Nous ne pouvons abandonner, dans l’interet du 
peuple syrien. J’appelle toutes les parties a garantir 
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la pleine mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018) 
sur l’ensemble du territoire syrien. L’ONU est prete a 
contribuer a tout effort deploye a cette fin. J’appelle tous 
les Etats qui ont de l’influence a l’exercer pour appuyer 
les efforts de l’ONU et la mise en oeuvre de la resolution. 
J’espere que la reunion ministerielle qui doit avoir lieu 
cette semaine a Astana, a laquelle participeront 
les garants de la desescalade, permettra de retablir 
concretement les accords de desescalade et de prendre 
des mesures tangibles en ce qui concerne les personnes 
incarcerees, enlevees ou disparues. La situation 
dramatique que j’ai decrite - la catastrophe qui frappe 
tout le pays, les rivalries, le cynisme, la cruaute - fait 
ressortir la necessity d’un reglement politique. Mon 
envoye special continue d’ceuvrer a la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 2254 (2015). 

Jeudi, le conflit entrera dans sa huitieme annee. 
Je refuse d’abandonner l’espoir que la Syrie renaitra un 
jour de ses cendres, une Syrie unie et democratique qui 
sera capable d’eviter la fragmentation et le sectarisme 
et dont la souverainete et l’integrite territoriale seront 
respectees, dont le peuple pourra decider librement de 
son avenir et choisir ses dirigeants politiques. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Rappelant la derniere note 507 du Conseil de 
securite sur ses methodes de travail (S/2017/507), 
j’encourage tous les participants, aussi bien membres 
que non-membres du Conseil, a faire leurs declarations 
en cinq minutes ou moins. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Je pro¬ 
nonce la presente declaration au nom du Koweit et de 
la Suede. 

Je tiens tout d’abord a vous remercier, Mon¬ 
sieur le President, d’avoir convoque la presente seance 
a la demande des delegations koweitienne et suedoise, 
conformement a la resolution 2401 (2018). Je remercie 
egalement le Secretaire general, Antonio Guterres, de sa 
participation a la presente seance et de son expose sur la 
mise en oeuvre de cette resolution. 

Seize jours se sont ecoules depuis l’adoption 
a l’unanimite par le Conseil de securite de la resolu¬ 
tion 2401 (2018), qui exige que toutes les parties ap- 
pliquent sans delai un cessez-le-feu de 30 jours dans 
toute la Syrie afin que l’aide humanitaire puisse etre 


acheminee vers les populations dans le besoin, ain- 
si que la levee du siege de zones residentielles. Nous 
constatons avec un profond regret que les dispositions 
de cette resolution ne sont toujours pas appliquees alors 
que les operations militaires se poursuivent dans toute 
la Syrie et empechent l’acheminement de l’aide huma¬ 
nitaire et medicale, en particulier dans la Ghouta orien- 
tale et expressement du fait du comportement des auto¬ 
rites syriennes. Cela empeche les equipes des Nations 
Unies et leurs partenaires humanitaires de fournir une 
aide humanitaire en toute securite dans la Ghouta orien- 
tale, l’une des regions syriennes ou les besoins sont les 
plus importants depuis le debut du siege en 2013, et qui 
compte environ 400 000 residents. A cet egard, nous 
tenons a faire les observations suivantes. 

Premierement, nous observons avec une profonde 
preoccupation l’incapacite de l’ONU et de ses parte¬ 
naires humanitaires a penetrer dans les zones assiegees, 
ainsi que les entraves et les obstacles auxquels ils se 
heurtent durant leurs operations dans certaines zones. A 
cet egard, nous souhaitons mentionner les evenements 
qui se sont produits a Douma, dans la Ghouta orientale, 
le 5 mars, journee la plus meurtriere depuis l’adop- 
tion de la resolution 2401 (2018), durant laquelle au 
moins 100 personnes ont ete tuees. Ce jour-la, les civils 
esperaient recevoir une aide humanitaire vitale, et nous 
attendions avec impatience que cette premiere initiative 
positive beneficie a 90 000 personnes ayant besoin d’une 
assistance dans la Ghouta orientale. 

Cependant, le nombre de beneficiaries a diminue 
de plus de moitie car les autorites syriennes ont retire 
des fournitures medicales necessaires du convoi sans 
donner de justification claire, en depit du fait qu’elles 
avaient ete informees prealablement, conformement aux 
procedures operationnelles permanentes, du contenu 
exact du convoi humanitaire. D’autre part, nous sommes 
profondement preoccupes par le fait que des convois 
geres par l’ONU et ses partenaires ont ete contraints de 
cesser leurs operations avant d’avoir decharge la totalite 
de leurs cargaisons du fait des bombardements aeriens 
incessants sur Douma. Nous exigeons que les autorites 
syriennes autorisent immediatement l’acheminement de 
deux convois par semaine dans la Ghouta orientale et 
vers d’autres destinations, a la demande de l’ONU. Nous 
appelons toutes les parties a fournir les garanties de 
securite necessaires a ces convois et a permettre au per¬ 
sonnel de l’ONU de les accompagner. 

A cet egard, nous reaffirmons la necessity que 
toutes les parties, en particulier les autorites syriennes, 
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honorent la responsabilite qu’elles ont de proteger tous 
les travailleurs humanitaires, notamment les membres 
d’organismes des Nations Unies et de leurs partenaires. 
Nous accueillons avec satisfaction l’entree des derniers 
convois humanitaires affretes par la Croix-Rouge et le 
Programme alimentaire mondial a Douma le 9 mars 
avec le reste de l’aide alimentaire. C’est la deuxieme 
fois que des convois de cette nature ont ete autorises a 
entrer dans Douma en une semaine. II faut poursuivre 
dans cette voie afin d’augmenter durablement le nombre 
de convois hebdomadaires achemines vers la Ghou- 
ta orientale. 

Deuxiemement, nous reiterons l’appel du Conseil 
a proceder a des evacuations medicales immediates, 
sans conditions et sur la base des besoins medicaux, des 
cette semaine, et nous appelons les autorites syriennes 
a les autoriser et a collaborer avec l’ONU et ses parte¬ 
naires d’execution a cette fin. 

Troisiemement, la poursuite des combats dans la 
Ghouta orientale, en particulier les frappes aeriennes 
incessantes, nous incite une fois de plus a appeler les 
autorites syriennes a respecter les dispositions de la re¬ 
solution et le droit international afin de faciliter l’ache- 
minement de l’aide humanitaire vers les populations qui 
en ont besoin. Nous estimons qu’une treve journaliere 
de cinq heures dans la Ghouta orientale ne permet pas de 
mettre en oeuvre la resolution 2401 (2018). 

Quatriemement, l’ONU a confirme que le nombre 
de combattants associes a des groupes terroristes desi- 
gnes par le Conseil de securite dans la Ghouta orientale 
ne depasse pas 350. Nous ne pouvons accepter la pour- 
suite des operations militaires sous pretexte de lutter 
contre le terrorisme lorsque ces operations empechent la 
fourniture de l’aide humanitaire, contrairement aux exi¬ 
gences de la resolution. La resolution 2401 (2018), qui a 
ete adoptee a l’unanimite, est entree en vigueur imme- 
diatement et s’applique a toutes les parties. A cet egard, 
nous notons que certains groupes d’opposition dans la 
Ghouta orientale acceptent d’appliquer les dispositions 
de la resolution et d’expulser les groupes terroristes 
designes par le Conseil de securite. Nous exprimons 
notre appui aux efforts deployes par l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Staffan de Mistura, pour que ces 
dispositions soient appliquees sans tarder. 

Cinquiemement, l’expose du Secretaire general 
d’aujourd’hui sur l’etat d’avancement de l’application 
de la resolution 2401 (2018) constitue l’un des outils de 
suivi prevus a la resolution. Cela etant, les principaux 
mecanismes en restent les accords de cessez-le-feu en 


vigueur entre les parties au conflit, en particulier l’ac- 
cord d’Astana, dont la Russie, la Turquie et l’lran sont 
les garants, et l’accord, supervise par les Etats-Unis et 
la Federation de Russie, issu du Groupe international de 
soutien pour la Syrie. La resolution souligne la neces¬ 
sity de mettre en oeuvre ces accords en vue d’instaurer 
un cessez-le-feu de 30 jours pour permettre d’acheminer 
durablement l’aide humanitaire sur l’ensemble du terri- 
toire syrien. Nous appelons de nouveau les parties a ces 
accords a redoubler d’efforts pour appliquer les disposi¬ 
tions de la resolution 2401 (2018). 

La position unanime du Conseil de securite, in- 
carnee devant le peuple syrien et le monde par l’adop- 
tion, le 24 fevrier, de la resolution 2401 (2018), doit etre 
mise a profit rapidement et efficacement, et ce d’autant 
plus que cette resolution a un caractere essentiellement 
humanitaire. Nous, membres du Conseil de securite, et 
particulierement les parties a meme d’exercer une in¬ 
fluence, avons la responsabilite collective de preserver 
notre credibility aux yeux du monde et de nous employer 
a appliquer les dispositions de la resolution 2401 (2018). 
C’est le lieu ici de souligner que les dispositions de 
la resolution resteront en vigueur meme au terme des 
30 jours suivant son adoption. 

Nous sommes tout a fait determines a continuer 
de suivre de pres l’etat d’avancement de l’application de 
la resolution grace aux rapports presentes chaque mois 
au Conseil. Nous ne nous epargnerons aucun effort pour 
faire progresser sa mise en oeuvre. Ce mois marque le 
debut de la huitieme annee du conflit en Syrie. Malheu- 
reusement, la violence n’a toujours pas cesse, Faeces 
humanitaire des convois hebdomadaires franchissant les 
lignes de front n’est toujours pas perennise, les evacua¬ 
tions medicales ne sont toujours pas assumes, les civils 
et les hopitaux ne sont toujours pas proteges et le siege 
n’a toujours pas ete leve. Nous ne pouvons pas abandon- 
ner le peuple syrien, et nous continuerons de tout faire 
pour qu’il soit donne suite aux exigences conjointes que 
nous avons formulees. 

Enfin, nous rappelons que, en l’absence d’un re- 
glement politique du conflit en Syrie sur la base de la 
resolution 2254 (2015), la situation humanitaire conti- 
nuera de se degrader. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je tiens a feliciter les Pays-Bas et votre equipe, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Je souhaite egale- 
ment remercier le Secretaire general Guterres de son ex¬ 
pose et de tous ses efforts en faveur de la paix en Syrie. 
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II y a 16 jours, nous nous assis sommes a la table 
des negociations avec nos collegues du Conseil de secu¬ 
rity et nous avons convenu d’interrompre par un cessez- 
le-feu de 30 jours les bombardements brutaux que su- 
bissent les civils en Syrie. Ce furent de longues et diffi¬ 
cile s negociations. A chaque minute supplemental que 
nous passions a debattre, davantage d’innocents etaient 
tues. Mais la delegation russe a atermoye et fait trai¬ 
ner les pourparlers. Elle a insiste pour poser certaines 
conditions avant d’autoriser l’arret du massacre. Les 
Etats-Unis etaient reticents a accepter ces conditions. 
Mais, pour faire cesser les massacres en Syrie, nous les 
avons acceptees. Nous avons tente de travailler en toute 
bonne foi avec la Russie afin de mettre un terme a la 
violence en Syrie. 

En consequence, il y a 16 jours, nous sommes 
parvenus a un accord. La Russie a vote pour cet accord 
(voir S/PV.8188). Avec ce vote, la Russie promettait d’ap- 
puyer un cessez-le-feu de 30 jours, a l’instar des autres 
membres du Conseil de securite. Avec ce vote, la Rus¬ 
sie declarait qu’elle aussi voulait reunir les conditions 
necessaires pour que des vivres et des medicaments 
puissent parvenir aux families syriennes affamees. 
Avec ce vote, la Russie nous disait qu’elle jouerait de 
son influence aupres du regime syrien pour faire taire 
les armes en Syrie. Elle nous informait que les Russes 
eux-memes honoreraient le cessez-le-feu qu’ils avaient 
exige en votant pour. Avec ce vote, la Russie prenait un 
engagement aupres de nous, aupres du peuple syrien et 
aupres du monde : celui de mettre fin aux massacres 
en Syrie. 

Nous savons aujourd’hui que les Russes n’ont pas 
tenu leur engagement. Nous constatons aujourd’hui que 
leurs actes ne correspondent pas a ces engagements, 
puisque les bombes continuent de pleuvoir sur les en- 
fants de la Ghouta orientale. Nous devons aujourd’hui 
demander si la Russie n’est plus en mesure d’influer sur 
le regime d’Assad pour qu’il cesse l’atroce destruction 
des hopitaux, des centres medicaux et des ambulances et 
qu’il arrete de larguer des armes chimiques sur les vil¬ 
lages. La situation en Syrie est-elle desormais inversee, 
et la Russie est-elle a present l’outil d’Assad, ou, pire 
encore, de l’lran? 

Nous devons poser ces questions, car nous savons 
que les Russes eux-memes ont poursuivi leurs propres 
bombardements. Au cours des quatre premiers jours qui 
ont suivi l’entree en vigueur du cessez-le-feu, un avion 
militaire russe a accompli au bas mot 20 missions quo- 
tidiennes pour bombarder Damas et la Ghouta orientale. 


Les Russes ont negocie la formulation du cessez-le-feu 
a la virgule et au point pres. Ils ont vote pour le cessez- 
le-feu. Et ils en ont immediatement fait fi. Au cours des 
16 derniers jours, plus de 500 civils sont morts. Selon 
certaines informations, le bilan serait meme plus lourd 
encore. C’est inacceptable. 

Des milliers de Syriens ont desesperement besoin 
de soins medicaux. Toutefois, aucune des evacuations 
prevues par l’ONU n’a eu lieu. Nous avons entendu 
dire que des discussions se poursuivent avec le regime 
concernant l’evacuation sanitaire de 25 personnes dans 
les prochaines semaines. Alors que ces civils devraient 
etre transposes d’urgence vers des installations medi- 
cales, nous demandons pourquoi il a fallu attendre si 
longtemps. Quand done les plus de 1 000 cas medicaux 
recenses seront-ils evacues? Il n’y a eu pratiquement 
aucune livraison de medicaments ou de materiel chirur- 
gical parce que le regime d’Assad les retire des convois 
humanitaires des Nations Unies. 

Le convoi qui est parvenu jusqu’a la Ghouta 
orientale le 5 mars a du tout faire pour eviter les frappes 
aeriennes constantes du regime. Les bombardements 
etaient si intenses que l’ONU a eu beaucoup de peine a 
decharger les camions transportant des denrees alimen- 
taires. Et au cours des 16 derniers jours, il y a eu trois 
allegations distinctes d’attaques au gaz de chlore. Cela 
n’a rien d’un cessez-le-feu. Cela a tout d’une guerre que 
continuent de livrer le regime d’Assad, l’lran et la Rus¬ 
sie contre leurs opposants politiques. 

Et nous avons une autre raison de penser que les 
Syriens et les Russes n’ont jamais eu l’intention d’appli- 
quer le cessez-le-feu : ils avaient tout prevu. Ces deux 
dernieres semaines, les regimes russe et syrien ont 
ete tres occupes a qualifier de « groupes terroristes » 
tous les groupes d’opposition dans la Ghouta orien¬ 
tale. Pourquoi? Pour pouvoir exploiter, dans la resolu¬ 
tion 2401 (2018) sur le cessez-le-feu, une disposition qui 
autorise les operations militaires contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et contre Al-Qaida. Il y a des terro¬ 
ristes en Syrie, mais les regimes russe et syrien qualifient 
de terroriste quiconque resiste a leur controle absolu. 

Aux yeux de la Russie, de l’lran et d’Assad, les 
quartiers de la Ghouta orientale fourmillent de ter¬ 
roristes. Les hopitaux fourmillent de terroristes. Les 
ecoles fourmillent de terroristes. Les regimes syrien et 
russe soutiennent avec insistance qu’ils visent des ter¬ 
roristes, mais leurs bombes et leurs obus continuent de 
tomber sur des hopitaux et des ecoles et sur des civils 
innocents. De maniere deliberee et premeditee, ils ont 
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exploite une faille qu’ils avaient negociee dans le ces- 
sez-le-feu pour continuer d’affamer et de pilonner des 
centaines de milliers de civils syriens innocents. Ils ont 
ridiculise le processus et l’Organisation. Au nom du 
peuple syrien et de Fintegrite du Conseil, nous devons 
reagir et prendre des mesures. 

Au cours des negociations, les Etats-Unis avaient 
averti toutes les parties que nous devrions agir si le ces- 
sez-le-feu n’etait pas honore. Les membres du Conseil 
de securite etaient d’accord. Le jour est venu. Le cessez- 
le-feu a echoue. La situation des civils dans la Ghouta 
orientale est catastrophique. Les Etats-Unis agissent. 
Nous avons elabore un nouveau projet de resolution sur 
un cessez-le-feu qui ne donne aucune possibility de s’y 
soustraire. Le texte est simple, direct et contraignant. II 
prendra effet immediatement apres son adoption par le 
Conseil. II ne contient aucune faille liee a la lutte contre 
le terrorisme derriere laquelle Al-Assad, l’lran ou les 
Russes pourraient se dissimuler. Et il se focalise sur la 
zone que le Secretaire general a identifiee comme pre- 
sentant la plus haute urgence pour la vie des civils inno¬ 
cents, ce que le monde ne peut que constater, a savoir la 
ville de Damas et la Ghouta orientale. 

Si la Russie, l’lran et Al-Assad ont du mal a ac¬ 
cepter de mettre fin aux bombardements dans cette re¬ 
gion restreinte de la Syrie durant un intervalle de temps 
restreint, ils n’accepteront rien qui vaille la peine. S’ils 
ne respectent pas leur parole apres avoir accepte un ces- 
sez-le-feu, alors comment peut-on leur faire confiance? 
En fin de compte, c’est elle, la confiance, qui permet 
au Conseil de faire son travail. Si nous ne pouvons pas 
compter sur les membres du Conseil pour qu’ils honorent 
leurs engagements, nous ne pouvons rien accomplir. Si 
nous ne pouvons pas agir quand des enfants sont en train 
de mourir, nous n’avons aucune raison d’etre ici. Si nous 
ne pouvons pas sauver des families qui n’ont pas vu la 
lumiere du jour depuis des semaines parce qu’elles se 
sont terrees par peur de barils explosifs, alors le Conseil 
de securite est aussi impuissant que l’affirment ses 
pires critiques. 

II y a pres d’un an, apres l’attaque au gaz sarin 
perpetree a Khan Cheikhoun par le regime syrien, les 
Etats-Unis avaient mis en garde le Conseil. Nous avons 
dit que face a l’inaction systematique de la communau- 
te internationale, les Etats sont parfois obliges d’agir 
eux-memes. Le Conseil de securite n’a pas agi, et les 
Etats-Unis ont frappe la base aerienne a partir de laquelle 
Al-Assad avait lance son attaque a l’arme chimique. 
Nous reiterons la meme mise en garde aujourd’hui. 


Nous rendons hommage a tous les pays qui vont 
joindre leurs efforts pour venir en aide au peuple sy¬ 
rien et nous appuyons le processus politique dirige par 
l’ONU, qui vise a mettre fin a la guerre en Syrie. Tou- 
tefois, nous voudrions egalement lancer une mise en 
garde, a savoir que les Etats-Unis sont toujours prets a 
agir le cas echeant, face a tout pays qui voudrait imposer 
sa volonte en perpetrant des attaques a l’arme chimique 
et en infligeant des souffrances a des etres humains, tout 
particulierement le regime syrien, un regime hors-la-loi. 
II ne s’agit pas de notre option privilegiee, mais c’est une 
option que nous pouvons adopter, comme nous l’avons 
demontre. Nous sommes prets a le faire de nouveau. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general de son expose, et par son 
truchement, je voudrais remercier tous ceux qui essaient 
d’acheminer l’aide humanitaire dont les populations ont 
desesperement besoin sur le terrain. Ils sont decide- 
ment courageux. 

II y a seize jours, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2401 (2018) a l’unanimite. Nous avons agi 
ainsi parce que nous, ainsi que le monde entier, etions 
ecceures par le massacre de personnes innocentes en 
Syrie, en particulier dans la Ghouta orientale. La Rus¬ 
sie a utilise toutes les tactiques possibles pour affaiblir 
la resolution et gagner du temps afin que son allie, le 
regime d’Assad, puisse effectuer des bombardements 
aveugles. Neanmoins, lorsqu’elle a leve la main en appui 
a la resolution, nous esperions que la Russie et ses pro¬ 
teges allaient tenir parole et appliquer cette resolution. 

Malheureusement, comme l’a indique le Secre¬ 
taire general dans son expose, notre resolution n’a pas 
ete mise en oeuvre. Que s’est-il passe? Premierement, y 
a-t-il eu un cessez-le-feu? Non. La violence se poursuit 
et le nombre de victimes civiles continue d’augmenter. 
Durant ces 16 jours, 607 personnes auraient ete tuees, 
dont 99 enfants et 79 femmes. Les groupes armes de 
l’opposition se sont engages a appliquer integralement 
la resolution 2401 (2018), mais les frappes aeriennes du 
regime d’Assad se poursuivent. 

Meme si la Russie a vote pour un cessez-le- 
feu, entre le 24 et le 28 fevrier, des avions militaires 
russes ont effectue 20 missions de bombardement dans 
la Ghouta orientale et a Damas chaque jour. La Russie 
n’a pas confirme que ses frappes aeriennes visaient uni- 
quement des groupes inscrits par le Conseil sur la liste 
des groupes terroristes. Au cours de la soi-disant pause 
humanitaire quotidienne, plus de 56 frappes aeriennes 
ont pris pour cible la Ghouta orientale entre le 27 fevrier 
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et le 7 mars, dont au moins six frappes aeriennes par 
des avions russes, selon des observateurs qui sont sur 
le terrain. 

Rappelons que l’an dernier, la Russie avait decla¬ 
re que toute cette zone etait une zone de desescalade. 
Elle pretend que ses bombardements s’inscrivent dans 
le cadre de la lutte contre les terroristes. Ce n’est mani- 
festement pas le cas. Dans la Ghouta orientale, il y a un 
groupe terroriste designe comme tel par le Conseil de 
securite, qui represente moins de 1 % de la population de 
cette enclave. Les autres combattants sont des membres 
des groupes armes de l’opposition, que la Russie a elle- 
meme invites aux reunions d’Astana. Ces groupes ont 
indique par ecrit qu’ils etaient prets a chasser le Front 
el-Nosra de l’enclave. Au lieu de cela, la Russie les bom- 
barde, sapant ainsi le processus politique auquel elle est 
partie. Nous nous rejouissons de ce que les membres du 
Haut Comite des negociations de l’opposition syrienne 
pourront discuter de la situation en Syrie avec les 
membres du Conseil plus tard dans la journee. Une fois 
de plus, et comme je l’ai toujours fait, je condamne les 
attaques qui visent Damas. 

Qu’en est-il de la deuxieme exigence de notre re¬ 
solution, a savoir un acces sur, sans entrave et durable 
pour les convois humanitaires, y compris les fournitures 
medicales et chirurgicales? Un seul convoi a pu entrer 
dans la Ghouta orientale assiegee au cours des 16 der- 
niers jours, en deux temps apres des bombardements. 
Ce convoi a achemine une aide destinee a 27 500 per- 
sonnes - une fraction des 400 000 civils assieges dans la 
Ghouta orientale. 

Qu’est-ce qui fait que l’aide ne soit pas acheminee 
aux personnes qui en ont desesperement besoin? Encore 
une fois, c’est le regime. La violence persistante du fait 
du regime est un facteur important, et son refus d’auto- 
riser Faeces en est un autre. Le 5 mars, le regime a retire 
pres de 70 % des fournitures medicales d’un convoi hu- 
manitaire transportant de l’aide destinee a 90000 per¬ 
sonnes. Cela s’est produit a un moment ou le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires tire la son- 
nette d’alarme en disant que la malnutrition et les mala¬ 
dies sont tellement repandues que plus de gens mour- 
ront bientot de faim et de maladie que suite aux frappes 
aeriennes. Enfin, y a-t-il eu des evacuations sanitaires 
pour les quelque 1 000 personnes qui en ont besoin? Pas 
une seule. Encore une fois, c’est le regime qui ne permet 
pas a ses civils d’avoir acces a des soins medicaux dont 
ils ont besoin de toute urgence. 


Certains peuvent dire qu’un convoi d’aide huma- 
nitaire ou une annonce d’une pause des frappes aeriennes 
est un signe d’amelioration, et pretendre que ces actions 
signifient que la resolution est appliquee. Ce n’est pas le 
cas. Notre resolution etait claire : un cessez-le-feu sans 
delai, l’acces humanitaire et des evacuations sanitaires. 
Rien de tout cela n’a ete fait. Au contraire, la verite est 
que le regime continuera de pilonner la Ghouta orientale 
jusqu’a obtenir une victoire militaire complete, et que la 
Russie continuera de proteger son allie, quel qu’en soit le 
prix pour le peuple syrien et sa propre reputation. 

Alors que nous sommes assis ici et que sous nos 
yeux, Al-Assad est en train d’ajouter la Ghouta orientale 
a la liste des atrocites et des crimes de guerre qu’il a 
commis au cours des huit annees que dure ce conflit 
sanglant, je tiens a dire clairement qu’un jour, Al-Assad 
devra rendre des comptes pour ces crimes et que le role 
de la Russie, qui effectue des bombardements a ses cotes 
et qui le protege pour qu’il ne reponde pas de ses actes, 
ne sera jamais oublie. Nous avons encore du temps. Si 
la Russie peut annoncer un cessez-le-feu de cinq heures, 
elle peut annoncer un cessez-le-feu total. Si elle peut 
faire passer un convoi d’aide humanitaire, elle peut faire 
passer davantage de convois. J’exhorte la Russie a appor- 
ter son appui inconditionnel a la resolution 2401 (2018) 
et a un cessez-le-feu pour permettre l’acheminement de 
l’aide humanitaire, a respecter le droit international hu¬ 
manitaire et a proteger les civils. 

M. Delattre (France) : Je souhaite d’abord remer- 
cier le Secretaire general pour son intervention forte et 
particulierement eclairante, mais aussi pour son engage¬ 
ment personnel, comme celui des equipes du Secretariat 
et de M. Staffan de Mistura, afin de ne menager aucun 
effort pour la mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018). 
Qu’il me soit permis, au nom de la France, de rendre un 
hommage particulier aux equipes de l’ONU et a l’en- 
semble des acteurs humanitaires qui travaillent dans des 
conditions extremement difficiles en Syrie. 

II y a deux semaines, nous avons collectivement 
adopte a l’unanimite un texte qui exige une cessation 
immediate des hostilites d’au moins 30 jours, un acces 
humanitaire durable et sans entraves et des evacua¬ 
tions medicales en Syrie. Je rappelle que ces exigences 
s’appliquent sur l’ensemble du territoire de la Syrie et 
a l’ensemble des parties prenantes. Nous avons negocie 
ce texte ensemble pendant plusieurs semaines et l’avons 
adopte, je le repete, a l’unanimite. Chaque membre de 
ce Conseil, autour de cette table, en a done endosse 
le contenu en decidant d’en assumer la responsabilite. 


10/26 


18-06757 



12/03/2018 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8201 


Cette responsabilite incombait tout particulierement a la 
Russie, en tant que membre permanent ayant vote pour 
la resolution 2401 (2018), en tant que garant d’Astana, et 
en tant que puissance engagee sur le theatre syrien et se 
revendiquant comme telle. 

Nous etions convenus d’une clause de rendez-vous 
de quinze jours pour verifier la mise en oeuvre de notre 
resolution. Le Secretaire general vient d’en dresser un 
bilan sans complaisance ni ambiguite. Depuis le 24 fe- 
vrier, les victimes civiles ont continue de se compter 
par centaines chaque semaine. Non seulement le regime 
poursuit, au mepris de sa population et du Conseil, une 
offensive terrestre et aerienne qu’il n’a jamais eu l’inten- 
tion d’arreter, avec le soutien de la Russie et de l’lran. 
Mais ne nous y trompons pas : les populations civiles 
ne sont pas les victimes « collaterals » des operations 
militaires. Ce sont elles, les populations civiles, qui sont 
ciblees par le regime. Deliberement. Methodiquement. 
Pour affamer. Pour violer. Pour aneantir les centres de 
soins. Pour tuer. Pour semer la terreur et la mort. L’enfer 
sur terre que connait la Goutha orientale, ce n’est pas 
seulement l’effet de la politique du regime; c’est l’ob- 
jectif meme, assume, de sa folie meurtriere, une folie 
qui charrie son cortege quotidien de crimes de guerre 
et de crimes contre 1’humanite, dont le regime aura 
a repondre. 

Appelons un chat un chat : qui peut arreter le 
regime syrien? Chacun sait qu’hormis une operation 
militaire, c’est la Russie qui, au premier chef, peut au- 
jourd’hui le faire. Alors, il est legitime que les regards 
et les attentes se tournent aujourd’hui, plus que jamais, 
vers la Russie, qui, a ce jour, n’a pas voulu, ou pas pu, 
exercer les pressions suffisantes sur le regime. 

Deux semaines apres l’adoption de la resolu¬ 
tion 2401 (2018), nous sommes ici pour regarder les faits 
en face. Tout d’abord, que s’est-il passe depuis l’adop- 
tion de la resolution 2401 (2018)? Face a l’aggravation 
inexorable de la situation humanitaire dans la Ghouta 
orientale, le Conseil de securite s’est mobilise autour 
d’une cessation des hostilites, il a deploye tous les ef¬ 
forts possibles pour rechercher un consensus, et il a fini 
par y parvenir, le 24 fevrier. Nous savions alors, et nous 
l’avons dit, que ce resultat n’etait qu’un prealable, et que 
le plus long du chemin, le plus dur du chemin, vers une 
treve humanitaire restait encore a faire. Or, des le lende- 
main du 24 fevrier, les combats se sont poursuivis. Dans 
les jours qui ont suivi, et malgre l’annonce unilateral 
par la Russie d’une treve quotidienne de cinq heures, 
bien en de?a des exigences de la resolution 2401 (2018), 


l’intensite de ces combats s’est accrue. Depuis l’adoption 
de la resolution 2401 (2018), il n’y a pas eu un jour ou 
la Ghouta orientale, enclave affamee et assiegee depuis 
des mois, n’ait pas subi les bombardements du regime 
et de ses soutiens. La lutte contre le terrorisme, on ne le 
repetera jamais assez, ne saurait servir de pretexte pour 
un tel bain de sang au sein de la population civile et un 
tel mepris du droit international humanitaire. 

La Ghouta orientale est aujourd’hui un cas d’ecole 
de crimes de guerre, voire de crimes contre 1’humanite. 
Nul ne peut l’ignorer : le regime syrien, avec l’appui de 
la Russie et de l’lran, est engage dans une guerre de sou- 
mission totale contre son peuple. Les violations du ces- 
sez-le-feu par le regime de Damas, soutenu par la Russie 
et par l’lran, ont ete massives et continues. Je remercie 
le Secretaire general de les avoir exposees clairement. 
Qu’il me soit permis de revenir brievement sur certaines 
de ces violations. 

Entre le 24 et le 27 fevrier, 72 attaques conduites 
par le regime syrien et ses allies russes et iraniens ont 
ete rapportees sur plus de 14 localites. Entre le 24 et 
le 28 fevrier, des avions militaires russes ont mene pas 
moins de 20 missions de bombardement a Damas et dans 
la Ghouta orientale. Entre le 27 fevrier et le 2 mars, 
des observateurs sur le terrain ont documents au 
moins 25 frappes aeriennes par le regime et la Russie 
pendant les pauses humanitaires de cinq heures annon- 
cees par Moscou. Plus de 29 sites hospitaliers ont ete 
frappes depuis le 18 fevrier, et rares sont les centres de 
sante encore en fonction. Le 8 mars dernier, un centre 
medical de sante a Misraba a ete entierement detruit 
par les bombardements. Au 11 mars, selon l’Obser- 
vatoire syrien des droits de l’homme, 607 personnes, 
dont 99 enfants et 79 femmes, avaient ete tuees depuis 
l’adoption de la resolution 2401 (2018) - 607. Aux morts, 
il faut ajouter les nombreux blesses, les detentions ar¬ 
bitrages, les disparitions forcees, les viols et les nom- 
breuses autres violations intolerables des droits humains 
et du droit international humanitaire. Enfin, plusieurs 
allegations credibles d’usage d’armes chimiques sont in- 
tervenues depuis l’adoption de la resolution 2401 (2018). 
Comme Font rappele les plus hautes autorites fran- 
faises, la France ne transigera pas face a l’emploi de 
cette arme abjecte. 

Les besoins humanitaires sont immenses, et le re¬ 
gime poursuit ses entraves deliberees a 1’entree de l’aide, 
malgre la presence de militaires russes aux points de 
passage. Ce qui est arrive au convoi du 5 mars en est une 
illustration exemplaire. Enfin, la population continue 
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d’etre privee des secours et de toute evacuation medi¬ 
cate, alors que plus de 1 000 personnes en ont besoin. 

Et pourtant, nous ne pouvons pas baisser les bras. 
Au nom de la France, je voudrais lancer un nouvel et 
urgent appel a ceux qui peuvent faire une difference sur 
le terrain, a commencer par la Russie. La France n’est 
pas dans la posture, elle est dans Faction. Mon pays a 
ete et reste Fun des plus engages pour la mise en oeuvre 
de la resolution 2401 (2018). Des apres Fadoption de 
cette resolution, la France a multiplie les contacts et les 
efforts au plus haut niveau pour contribuer a sa mise en 
oeuvre rapide, pour que les garants d’Astana prennent 
leurs responsabilites, pour que les engagements pris col- 
lectivement soient respectes. Le President Macron s’est 
entretenu avec les Presidents Poutine, Erdogan et Ro- 
hani et avec le Secretaire general de FONU a plusieurs 
reprises. Le Ministre des affaires etrangeres Jean-Yves 
Le Drian s’est rendu a Moscou, puis a Teheran. Aupres 
de la Russie, nous avons propose des mesures concretes 
pour mettre en oeuvre la resolution 2401 (2018). 

Ces mains tendues n’ont jamais ete saisies, mais 
nos propositions demeurent. Ne nous faisons pas d’illu- 
sions en effet : faute d’une mise en oeuvre sans delai de 
la resolution 2401 (2018), le pire est a venir. Apres la 
conquete par le regime des zones rurales de la Ghou- 
ta orientale, le pire, ce serait la conquete, rue par rue, 
maison par maison, sous un deluge de feu, des zones 
urbaines dans cette region qui sont par nature les plus 
densement peuplees. L’urgence absolue est done de nous 
rassembler pour assurer, enfin, avant les combats de rue 
que nous promet la planification militaire du regime, la 
pleine mise en oeuvre de cette resolution. Je voudrais 
souligner ici trois elements essentiels. 

Le premier, c’est la mise en oeuvre d’un dispositif 
de suivi afin d’assurer la pression maximale sur les par¬ 
ties. Si la resolution 2401 (2018) n’est pas mise en oeuvre, 
c’est avant tout parce que le regime syrien est engage 
dans sa folie meurtriere, et que ses soutiens n’ont pas 
pu, ou pas voulu, l’arreter pour eviter l’aggravation de 
la situation humanitaire. Mais c’est aussi parce que nous 
n’avons pas su mettre en place un mecanisme de suivi 
suffisamment etroit de cette resolution, ici au Conseil 
de securite. Ce doit etre notre priorite, et c’est, j’en suis 
convaincu, notre seule chance de contraindre le regime 
syrien au respect de ses obligations internationales. La 
France appelle a ce que les decisions appropriees soient 
prises des les jours a venir. 

II est indispensable et urgent que les convois 
humanitaires atteignent dans des conditions de securite 


suffisantes la Ghouta orientale et y effectuent leurs de- 
chargements, et que les evacuations medicales soient 
autorisees. Pour cela, la treve doit etre durable et com¬ 
patible avec des delais d’acheminement, de decharge- 
ment et de distribution de l’aide. Pour les autorisations 
medicales, celles-ci doivent non seulement etre accor- 
dees dans des delais express, mais aussi accompagnees 
de toutes les garanties de securite necessaires pour les 
patients, leurs families et les acteurs humanitaires qui 
les assistent. La protection qui est leur due au titre du 
droit international humanitaire doit etre garantie de ma- 
niere inconditionnelle. 

Le deuxieme element que je voudrais souligner, 
c’est le depart de la Ghouta des combattants terroristes 
propose par les groupes armes. Dans leur lettre au 
Conseil de securite, les trois groupes armes de la Ghouta 
orientale ont, des Fadoption de la resolution 2401 (2018), 
indique leur engagement a respecter la resolution et 
formule des propositions concretes pour une cessation 
globale des hostilites, s’engageant a faire sortir de la 
Ghouta les combattants des groupes terroristes. L’ONU 
a propose son aide pour accompagner ces echanges et 
effectue un travail important en ce sens, que le Secre¬ 
taire general vient de rappeler. J’en appelle aujourd’hui 
a la Russie pour que les accords correspondants soient 
conclus et mis en oeuvre sans delai. C’est l’une des clefs 
de l’application de la resolution. 

Le troisieme element, c’est la negociation poli¬ 
tique. Une cessation durable des hostilites en Syrie 
exige des perspectives politiques, conformes aux termes 
de la resolution 2254 (2015), qui constitue notre feuille 
de route commune pour mettre fin au conflit. Staffan 
de Mistura a tout notre soutien pour mener a bien cette 
mission et convoquer rapidement des negociations a Ge¬ 
neve, seule enceinte legitime pour aboutir a une solution 
credible. Pour parvenir a des resultats, la mediation des 
Nations Unies a besoin que des pressions necessaires 
soient exercees sur les parties. Nous appelons done, une 
nouvelle fois, la Russie, mais aussi l’lran, a exercer leurs 
responsabilites, comme nous exergons les notres. 

Nous avons collectivement la capacite, si nous le 
voulons, de briser cette descente sans fin vers l’abime 
qui caracterise la tragedie syrienne et d’y creer enfin 
une vraie dynamique politique. Alors, une nouvelle fois, 
je voudrais, au nom de la France, lancer un appel a tous 
les membres du Conseil, pour se mobiliser enfin, dans 
les mots et dans Faction, au service de cet objectif com- 
mun qui correspond a nos interets et a nos responsabi¬ 
lites. II n’est jamais trop tard pour sauver des vies, et 
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c’est sur notre capacite - ou non - a mettre un terme a la 
tragedie syrienne que seront jugees notre generation et 
avec elle la credibilite du Conseil de securite. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions le Secretaire general de 
son expose et des informations detaillees qu’il nous a 
fournis, comme nous le lui avons d’ailleurs demande. 
Nous lui savons particulierement gre d’avoir dit que 
nous devrions tous avoir un seul objectif- mettre fin a 
cette crise. 

La Russie a appuye l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 2401 (2018), sa priorite etant 
d’ameliorer la situation humanitaire dans les differentes 
regions de la Syrie. Nous pensons non seulement qu’il 
importe de la mettre effectivement en oeuvre, mais nous 
avons aussi propose des fagons concretes de le faire, 
comme cela a ete evoque dans l’expose d’aujourd’hui, 
contrairement a differentes capitales dont les represen- 
tants sont confortablement assis a ne rien faire tout en 
vilipendant le regime syrien, comme ils disent, et en 
accusant constamment la Russie. Lors de notre derniere 
seance sur cette question (voir S/PV.8188), j’ai promis 
que la prochaine fois je compterais le nombre de fois 
ou l’Ambassadrice Haley mentionne mon pays dans ses 
declarations. La reponse est 22 fois. La France vient en 
deuxieme position avec 16 mentions, puis le Royaume- 
Uni en troisieme avec 12 mentions. Cela est important 
non seulement a titre d’information, mais aussi du fait 
du contexte dans lequel cela a lieu. II s’agit la d’une stra¬ 
tegic politique qui n’a rien a voir - ou tres peu - avec les 
preoccupations exprimees au sujet des besoins humani- 
taires des Syriens. 

II est important que tout le monde comprenne que 
la resolution 2401 (2018) ne porte pas sur un cessez-le- 
feu immediat, notion pour le moins utopique, mais plu- 
tot sur un accord preliminaire entre les parties comme 
condition pour parvenir a une desescalade durable dans 
toutes les regions contestees en Syrie, et non seulement 
dans la Ghouta orientale. C’est la seule voie realiste. 
C’est ce que la resolution exige clairement a cet egard 
et ce que nous nous efforgons de realiser. C’est ce que 
le Conseil a entendu aujourd’hui et ce qu’il continuera 
d’entendre. 

Les autorites a Damas se sont dites satisfaites de 
la resolution et se sont declarees disposees a mettre en 
oeuvre ses dispositions. Mais elles ont aussi, et a juste 
titre, exige une cessation immediate des attaques contre 
la capitale et de toutes les violations de la souveraine- 
te et de l’integrite territoriale de la Syrie. L’offensive 


antiterroriste menee par les forces armees syriennes 
n’est en rien contraire a la resolution 2401 (2018). Le 
Gouvernement syrien est tout a fait en droit d’ecarter 
la menace a la securite de ses citoyens. La banlieue de 
Damas ne peut pas continuer d’etre un vivier pour terro- 
ristes. Ce sont les tentatives persistantes des terroristes 
de perturber le cessez-le-feu qui exacerbent les tensions 
en Syrie, et la zone la plus problematique est bien enten¬ 
du la Ghouta orientale. 

Les accords signes au Caire en juillet 2017 sur 
la creation d’une zone de desescalade dans la Ghouta 
orientale ont donne une chance aux militants d’etre par¬ 
ties au reglement politique. Ils ne Font pas saisie et ne se 
sont pas dissocies des terroristes. Meme aujourd’hui, les 
activites des groupes sont coordonnees depuis un meme 
quartier general dirige par le Front el-Nosra. Nous sa¬ 
vons de source fiable qu’ils sont activement en contact 
radio, discutant de plans de bombardement des couloirs 
humanitaires, entre entres choses. Pourquoi disent- 
ils maintenant qu’ils sont prets a chasser les membres 
d’el-Nosra de la Ghouta orientale? Et pourquoi sommes- 
nous les seuls a nous poser cette question? Question a 
laquelle nous avons d’ailleurs repondu nous-memes plus 
d’une fois, en indiquant que nous redoutions qu’el-Nosra 
soit maintenu a des fins politiques, en l’occurrence pour 
alimenter comme c’est le cas presentement un foyer de 
tension dangereux a proximite immediate de la capitale 
syrienne. Meme maintenant ils continuent de nous ber- 
cer d’illusions, en nous faisant croire qu’il n’existerait 
que tres peu de terroristes dans la Ghouta orientale. Et 
puis qui va surveiller la mise en oeuvre de la resolution 
par les groupes armes? Qui en assumera la responsa- 
bilite? Qu’on ne continue pas de nous dire que c’est le 
regime, comme on l’appelle, la Russie et l’lran qui s’en 
chargeront. De telles affirmations ideologiques ne sont 
tout simplement pas serieuses dans le cadre d’un debat 
aussi professionnel que celui que nous avons au Conseil 
de securite. Quelle responsabilite auront les membres du 
Conseil dans la mise en oeuvre de la resolution? Com¬ 
ment vont-ils la mettre en oeuvre? Comment vont-ils 
influer sur les milices qu’ils soutiennent? 

Apres l’adoption de la resolution 2401 (2018), a 
laquelle a pris part la Russie, des pauses humanitaires 
de cinq heures ont ete observees quotidiennement et le 
point de passage de Muhayam Al-Wafindine a ete ouvert 
aussi bien aux civils qu’aux families des militants. La 
securite, le transport et la protection de ces derniers ont 
ete assures tout au long du trajet. Les autorites syriennes 
ont ouvert un autre point de passage a Jisreen-Mleha, 
au sud de la Ghouta orientale. Des postes medicaux et 
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des points de distribution de repas chauds ont ete ins¬ 
talls et des bus prevus. Mais les rebelles ont continue 
de soumettre Damas et sa peripherie a des bombarde- 
ments massifs. Des dizaines de mines ont ete posees 
pendant des jours, faisant de nombreux morts et bles¬ 
ses et causant des degats considerables. Depuis le jour 
ou a ete adoptee la resolution, plus de 100 personnes 
ont ete tuees et de beaucoup d’autres ont ete blessees 
du fait du bombardement de la capitale. Les hopitaux de 
Techrine et d’Al-Biruni et un centre medical a el-Rihane 
ont ete touches plus d’une fois par des tirs. II s’agit la 
de veritables hopitaux, non d’antennes de rebelles qu’on 
fait passer tres souvent pour des hopitaux. Ils ont acti- 
vement recours a des tireurs d’elite. C’est un fait et nous 
le savons. 

La mort de civils en periode de conflit est tou- 
jours tragique. Mais ma delegation s’est toujours inte- 
ressee a la source d’ou les Nations Unies puisent les 
informations et les statistiques qu’elles rendent ensuite 
publiques. Dans une situation hautement politisee, cette 
question est extremement importante. Des evaluations 
des pertes civiles sont regulierement menees dans la 
Ghouta orientale. Nous esperons que la prochaine fois, 
on nous dira d’ou viennent les chiffres qui seront publies 
dans les prochains rapports, quel est leur degre de fiabi- 
lite et que signifie-t-on exactement par « sources fiables 
sur le terrain ». 

Ces derniers jours, les extremistes ont interdit aux 
civils de quitter les zones qu’ils controlent, et ont meme 
severement contre toute tentative de resister a ces actions 
arbitraires, notamment par des executions sommaires. 
Nous avons des informations fiables sur cela aussi. Les 
attaques contre les couloirs humanitaires et les points de 
passage sont constants, y compris durant les pauses hu¬ 
manitaires. Le 9 mars, un convoi de refugies a ete bom- 
barde, perturbant ainsi encore une fois une evacuation. 
Des tunnels sont utilises pour attaquer l’armee syrienne, 
et les points de sortie de ces installations souterraines 
sont situes dans des quartiers ou se trouvent des ins¬ 
titutions publiques, essentiellement des mosquees, des 
hopitaux et des marches. Les terroristes ont provoque 
une flambee des prix et confisquent en meme temps les 
denrees alimentaires, l’eau, les medicaments et les tele¬ 
phones cellulaires des habitants. Ils installent des points 
de tirs dans les immeubles d’habitation et utilisent les 
personnes comme boucliers humains. Ils infestent de 
mines les quartiers adjacents a la ligne de contact. Ils 
precedent a des fouilles et confisquent les laisser-passer 
distribues par les forces gouvernementales. 


Les habitants s’efforcent de resister a cette repres¬ 
sion en organisant des rassemblements spontanes et en 
s’opposant aux milices. Le l er mars, dans le nord-est de 
la Douma, les terroristes d’el-Nosra ont tire sur la foule, 
tuant quatre personnes qui participaient a cette manifes¬ 
tation. Une grande manifestation a eu lieu aujourd’hui a 
Kafr Batna. Le premier exode massif de civils a eu lieu 
dans la nuit du 11 mars, quand 52 personnes, dont 26 en- 
fants, ont quitte le village de Misraba avec l’aide du 
Centre russe pour la reconciliation des parties en conflit 
en Syrie. 

Des militants veulent aussi quitter la Ghouta 
orientale, mais les commandants sur le terrain me- 
nacent de represailles ceux qui veulent eventuellement 
faire defection. Pour la premiere fois, le 9 mars, apres 
de longues et apres negociations, avec la participation 
d’officiers du centre russe pour la reconciliation, 13 re¬ 
belles ont ete evacues a leur demande de l’enclave, en 
empruntant le couloir humanitaire. Nous avons tenu des 
negociations avec Jeich el-Islam en vue de parvenir a un 
accord sur le retrait d’un deuxieme groupe de combat- 
tants. Une reunion a egalement ete organisee avec les 
dirigeants de Feilaq el-Rahman, au cours de laquelle il 
leur a ete demande de se dissocier immediatement du 
Front el-Nosra. Toutefois, selon les informations re<;ues, 
les militants de ce groupe ont decide de poursuivre leur 
resistance armee, recrutant de force des citoyens ordi- 
naires dans leurs rangs. 

Pour en venir a l’organisation du convoi humani¬ 
taire qui devait etre achemine a Douma le 5 mars, le Gou- 
vernement syrien et l’armee russe ont fourni un appui 
complet a ce convoi. Nous avons cree un corridor huma¬ 
nitaire, assure la securite pour son passage et surveille 
la situation. Dans le meme temps, nous avons constate 
d’innombrables exemples de disorganisation de la part 
des acteurs humanitaires. Selon nos informations, les 
collaborateurs de l’ONU ont retarde indument les ope¬ 
rations du convoi, creant ainsi des risques reels pour la 
securite. Pendant l’assemblage du convoi, ils ont tente de 
charger des fournitures medicales non declarees - et le 
fait qu’elles n’avaient pas toutes ete declarees a ete men- 
tionne aujourd’hui - et perdu environ deux heures pour 
rencontrer les dirigeants des soi-disant conseils locaux. 
Ils ont egalement dissemine des informations menson- 
geres concernant des frappes aeriennes qui auraient 
ete lancees contre le secteur de dechargement des ca¬ 
mions, informations que certaines delegations ont repris 
aujourd’hui a cceur joie, alors qu’en realite, il s’agissait 
d’un tir de mortier provenant des positions des groupes 
armes. Ils n’ont pas non plus repondu aux appels lances 
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par les habitants pour qu’ils les aident a sortir de l’en- 
clave. Malgre cela, 13 personnes, dont cinq enfants, ont 
pu etre evacuees. 

Par la suite, quelle surprise que de lire le message 
de l’un des commandants d’Ahrar el-Cham, qui se feli- 
citait ironiquement de la pause humanitaire intervenue 
le 5 mars, car elle avait permis aux milices de se regrou¬ 
per, de reprendre des forces, de reconquerir un certain 
nombre de positions perdues et de preparer des embus- 
cades contre l’armee syrienne. 

L’operation du 9 mars a ete menee avec succes 
avec l’armee russe pour assurer le passage en toute secu¬ 
rity d’un convoi de camions. 

Cela dit, la portee de la resolution 2401 (2018) ne 
se limite pas a la Ghouta orientale. Nous notons qu’au 
cours des deux dernieres semaines, les terroristes d’el- 
Nosra et les groupes de milices qui leur sont associes 
ont a plusieurs reprises bombarde des villages de la pro¬ 
vince de Hama. II y a eu des morts et des blesses a la 
suite de nouvelles frappes contre les villes assiegees de 
Fouaa et Kafraya dans la province d’Edleb. Du fait d’af- 
frontements armes entre les groupes illegaux dans cette 
province, un certain nombre d’installations medicales 
sont menacees de fermeture. Le Front el-Nosra a inten¬ 
sive ses activites dans le sud de la zone de desescalade, 
ce qui peut etre lie au fait qu’il continue de recevoir des 
armes de Fexterieur. La situation a Afrin reste, pour sa 
part, tres difficile. 

Les autorites syriennes ont autorise l’achemine- 
ment de Faide humanitaire aux habitants du camp de 
Roukban dans la zone tenue illegalement par les Ameri- 
cains autour de la base militaire de Tanf. Nous aimerions 
savoir ce que fait FONU a cet egard. II va sans dire que 
nous supposons que la distribution de Faide humanitaire 
sera realisee par une entite digne de confiance, telle que 
le Comite international de la Croix-Rouge ou le Crois¬ 
sant-Rouge arabe syrien. Nous attendons egalement 
l’envoi rapide d’une mission d’evaluation des besoins 
humanitaires de FONU a Raqqa, qui a ete bombardee 
par la coalition. II ne doit pas y avoir de retards inutiles. 
La question que je voudrais done poser a FONU, c’est de 
savoir quand cette mission aura lieu. 

Nous comprenons tres bien les motivations ina- 
vouees de la campagne de disinformation en cours, 
dont l’objectif est d’influencer l’opinion publique et de 
la convaincre que les autorites syriennes utilisent des 
substances toxiques. En fait, nous et les Syriens avons 
des craintes bien fondees de provocations qui seraient 


prevues en vue d’accuser les autorites syriennes de me- 
ner des attaques chimiques. Selon les informations re- 
?ues, le Front el-Nosra a utilise une substance a base de 
chlore dans la Ghouta orientale le 5 mars, touchant plus 
de 30 personnes parmi la population locale. Tout cela est 
fait pour preparer le terrain pour un recours unilateral a 
la force contre la Syrie, un pays souverain. Nous avons 
entendu des allusions a cela dans les declarations faites 
par certaines delegations aujourd’hui. Pour l’essentiel, 
les mesures envisagees pourraient porter un nouveau 
coup severe a la stabilite regionale. Entre-temps, dans 
les territoires autrefois controles par les groupes armes 
illegaux, on decouvre de nouvelles caches de produits 
chimiques, mais les organes competents de l’Organisa- 
tion pour l’interdiction des armes chimiques tardent a 
reagir aux appels des autorites syriennes. 

La Russie poursuivra ses efforts pour mettre en 
oeuvre la resolution 2401 (2018), mais nous demandons 
que certains de nos collegues jouent leur role et exercent 
de veritables pressions sur les groupes qu’ils soutiennent 
ou parrainent, au lieu de lancer sans cesse des appels a 
la Russie et de creer l’impression erronee que la resolu¬ 
tion ne s’applique qu’a nous. 

Pour terminer, je tiens a signaler que quatre 
membres du Conseil de securite organisent cet apres- 
midi une reunion officieuse selon la formule Arria avec 
l’intention declaree de faire entendre les voix de l’oppo- 
sition sur la question humanitaire en Syrie, un evene- 
ment qui sera sans doute largement couvert par les me- 
dias. Tout d’abord, nous aimerions souligner le fait qu’il 
est inacceptable d’utiliser les ressources de FONU a des 
fins de politisation, et ce n’est certainement pas ce pour 
quoi les reunions organisees selon la formule Arria ont 
ete con?ues. Derriere tout cela se cache le desir des or- 
ganisateurs d’exercer une pression sur le Gouvernement 
syrien et ceux qui les aident a lutter contre le terrorisme. 
A notre avis, pour obtenir une image complete, il serait 
judicieux d’ecouter les habitants de Raqqa et du camp 
de Roukban, sans parler de la Ghouta orientale, ou bon 
nombre de personnes seraient heureuses de pouvoir de- 
mander a etre liberees de la presence d’extremistes. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ): D’em- 
blee, je tiens a remercier le Secretaire general Antonio 
Guterres de son expose. La Chine apprecie les efforts 
positifs deployes par FONU et le Secretaire general 
pour ameliorer la situation humanitaire dans les regions 
syriennes touchees par le conflit. Elle compatit avec les 
souffrances du peuple syrien et n’a cesse de travailler 
d’arrache-pied pour lui venir en aide. Le mois dernier, 
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nous avons achemine une assistance par l’intermediaire 
du Comite international de la Croix-Rouge, envoyant de 
l’eau, des vivres, des services medicaux et des abris aux 
personnes deplacees en Syrie. 

Nous sommes extremement preoccupes par les 
souffrances infligees aux Syriens par ce conflit. Aucun 
acte de violence contre des civils innocents ne saurait 
etre tolere. II faut mettre fin a cette situation. 

Le 24 fevrier, les membres du Conseil de securite, 
mettant de cote leurs divergences de vues, ont adopte a 
l’unanimite la resolution 2401 (2018). Cela a permis de 
preserver l’unite du Conseil et fourni une occasion rare 
d’instaurer un cessez-le-feu, mettant fin a la violence 
et attenuant les souffrances du peuple syrien. Apres 
l’adoption de la resolution, nous avons constate que des 
convois d’aide humanitaire de l’ONU avaient surmonte 
des difficultes de tous ordres et etaient entres dans la 
Ghouta orientale pour fournir une aide dont la popula¬ 
tion avait cruellement besoin. 

Avec l’annonce par la Federation de Russie de 
l’instauration d’un cessez-le-feu temporaire, un couloir 
a humanitaire a ete ouvert pour le peuple syrien. Nous 
avons vu que des civils, dont des enfants, etaient deja 
arrives dans la zone de securite par le couloir huma¬ 
nitaire et avaient re?u des secours et une assistance. 
Nous avons egalement appris que les parties au conflit 
continuaient de s’attaquer les unes des autres et qu’en 
raison du pilonnage, le couloir humanitaire n’avait pas 
pu etre pleinement utilise. Nous exhortons toutes les 
parties concernees a ceuvrer de concert, a user de leur 
influence et a veiller a ce que la resolution 2401 (2018) 
soit appliquee effectivement et serieusement. Tous les 
membres du Conseil de securite doivent preserver leur 
unite et maintenir ensemble le cap pour parvenir a un 
reglement politique de la question syrienne, appuyer la 
reprise rapide des pourparlers de paix de Geneve et ex- 
horter toutes les parties en Syrie a trouver une solution 
acceptable pour tous le plus rapidement possible dans le 
cadre d’un processus politique dirige et controle par les 
Syriens afin d’alleger les souffrances du peuple syrien. 
La Chine n’aura de cesse d’ceuvrer a cette fin. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier le Secre¬ 
taire general Antonio Guterres de son expose. 

Nous saluons les efforts que deploient l’ONU, 
l’ensemble du systeme et le Comite international de la 
Croix-Rouge pour fournir sans delai des services vitaux, 
proceder a des centaines d’evacuations medicales et 


envoyer des convois dans les zones assiegees et diffi- 
ciles d’acces, en particulier la Ghouta orientale, en depit 
du danger potentiel auquel est expose leur personnel. 
Nous invitons done instamment les membres du Conseil 
de securite a aider le Bureau de la coordination des af¬ 
faires humanitaires a operationnaliser ces programmes 
d’urgence et a garantir la protection du personnel medi¬ 
cal et humanitaire. De meme, nous exhortons les parties 
a appuyer les structures de l’ONU dans l’accomplisse- 
ment de leurs mandats respectifs. 

Nous nous faisons l’echo des appels de l’ONU de¬ 
mandant a toutes les parties de faciliter un acces incon- 
ditionnel, sans entrave et durable a toutes les personnes 
dans le besoin sur l’ensemble du territoire et de prendre 
les mesures qui s’imposent pour proteger les civils et 
les infrastructures civiles, notamment les ecoles et les 
installations medicales, conformement au droit interna¬ 
tional et aux normes en matiere de droits de l’homme. 

Le Kazakhstan estime qu’il est tout aussi impor¬ 
tant de promouvoir le reglement de la crise syrienne et 
considere que le processus d’Astana peut grandement 
contribuer a orienter les pourparlers intersyriens vers 
une paix a long terme. Dans ce contexte, nous proposons 
que toutes les parties prenantes, y compris les acteurs 
qui fournissent une assistance generate, mettent a pro¬ 
fit les evolutions positives pour ameliorer la situation 
humanitaire sur place. 

Astana continue d’appuyer la resolution 2254 (2015), 
comme nous l’avons toujours fait, et nous n’avons de cesse 
d’appeler le Groupe international de soutien pour la Syrie 
et les autres pays a apporter leur concours aux parties aux 
fins de la mise en oeuvre des mesures stipulees dans le 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et les decla¬ 
rations de Vienne. 

Nous sommes preoccupes par les difficultes 
actuelles en Syrie, qui entravent gravement la mise en 
oeuvre de la resolution 2401 (2018), et nous appelons 
la communaute internationale a inciter les parties au 
conflit a cooperer avec l’ONU. Le seul moyen de regler 
veritablement la crise est de negocier, en se fondant sur 
la confiance et l’entente mutuelles, ainsi que sur des 
mesures de confiance. 

Du point de vue pratique, nous sommes convain- 
cus que chasser les groupes terroristes de la Ghouta 
orientale peut calmer la situation dans ce secteur. Soyons 
francs : pour que cessent les hostilites, il faut, comme 
cela est indique dans une lettre adressee par trois des 
parties, expulser le Front el-Nosra et d’autres groupes 
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terroristes qui y sont affilies de cette zone. La mise en 
oeuvre de la resolution 2401 (2018) est une responsabi- 
lite collective, et chaque membre du Conseil a un role 
important a jouer. 

Enfin, le Kazakhstan appuie la mise en place en 
Syrie de solutions fondees sur la resolution 2254 (2015) 
et le Communique de Geneve, ainsi que sur les accords 
concernant les zones de desescalade conclus dans le 
cadre du processus d’Astana. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous tenons a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance, et saluons la pre¬ 
sence du Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, 
qui nous a rappele les responsabilites de la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, face 
aux evenements graves et deplorables qui se produisent 
en Syrie. 

Le Perou suit avec une grande preoccupation la 
situation humanitaire dans ce pays. Nous tenons a expri¬ 
mer toute notre compassion et notre solidarity avec les 
victimes du conflit, principalement les enfants. Nous re- 
grettons profondement que, deux semaines apres l’adop- 
tion a l’unanimite d’un cessez-le-feu par le Conseil 
en vertu de la resolution 2401 (2018), il n’y ait aucun 
progres satisfaisant dans sa mise en oeuvre. Comme l’a 
indique le Secretaire general, la cessation durable des 
hostilites ne s’est pas concretisee. Le conflit continue de 
faire des victimes civiles. L’aide humanitaire 6 combien 
necessaire n’a pu etre fournie que tres sporadiquement. 
Le droit international et le droit international humani¬ 
taire continuent d’etre violes en toute impunite. 

Cette situation desesperee exige que nous redou- 
blions d’efforts. Le Conseil de securite doit rester uni 
pour honorer la responsabilite qui est la sienne de pro- 
teger la population syrienne, en encourageant toutes les 
mesures susceptibles de garantir l’application integrate 
et immediate de la resolution 2401 (2018). La respon¬ 
sabilite d’agir est evidemment plus importante pour les 
pays qui ont la possibility d’influencer la situation sur le 
terrain, en particulier les garants des zones de desesca¬ 
lade convenues a Astana. 

La situation est particulierement grave dans 
la Ghouta orientate, ou, entre autres urgences, plus 
de 1 000 personnes doivent etre evacuees pour raisons 
medicates. La situation est egalement grave a Edleb, 
Afrin, Roukban et Raqqa, notamment. II convient de 
rappeler que le cessez-le-feu doit s’appliquer sur tout le 
territoire syrien et permettre a l’aide humanitaire d’etre 


acheminee de maniere soutenue, en toute securite et 
sans entrave. 

Le Gouvernement syrien doit respecter imme- 
diatement le cessez-le-feu, honorer sa responsabilite de 
proteger la population ainsi que son obligation de contri- 
buer a la mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018). 
La lutte contre le terrorisme ne peut servir d’excuse 
pour violer les droits de l’homme et le droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

Le Perou appuie la proposition de l’Envoye spe¬ 
cial Staffan de Mistura de promouvoir le dialogue avec 
les groupes d’opposition qui ont exprime leur volonte de 
respecter le cessez-le-feu et d’expulser les membres des 
organisations terroristes affiliees au Front el-Nosra de la 
Ghouta orientale. 

Le Perou reste attache a un reglement politique du 
conflit qui mettrait fin a la catastrophe humanitaire en 
Syrie, garantirait que les crimes atroces commis dans 
le pays, notamment l’utilisation d’armes chimiques, ne 
resteront pas impunis, irait dans le sens de la stability 
regionale et permettrait d’instaurer une paix durable 
en Syrie. 

Pour conclure, nous appuyons l’appel du Secre¬ 
taire general a la mise en oeuvre immediate de la resolu¬ 
tion 2401 (2018) et les efforts inlassables qu’il deploie, 
ainsi que son equipe sur le terrain. De meme, nous 
tenons a souligner le professionnalisme, le courage et 
le sens du devoir du personnel humanitaire de l’ONU 
et des organismes humanitaires, notamment la Croix- 
Rouge et le Croissant-Rouge, qui sont deployes en Syrie. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Je tiens en premier lieu a remercier le Secre¬ 
taire general, S. E. M. Antonio Guterres, de son expose 
instructif. Je le remercie egalement de son leadership et 
de son appui, notamment des efforts considerables qu’il 
deploie, au meme titre que son envoye special, M. Staffan 
de Mistura, et toute l’equipe des Nations Unies, aux fins 
de la pleine mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018) 
et d’un reglement definitif du conflit syrien. 

La presente seance devrait marquer une nouvelle 
etape dans Faction internationale face a la crise huma¬ 
nitaire que traverse la Syrie, mais ce n’est malheureuse- 
ment pas le cas. Comme l’a souligne le Secretaire gene¬ 
ral dans son expose, au cours des dernieres semaines, les 
parties interessees, a tous les niveaux, ont intensifie les 
combats dans la Ghouta orientale, en depit du cessez-le- 
feu humanitaire instaure suite a l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2401 (2018), il y a precisement 16 jours. 
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Neanmoins, nous accueillons avec satisfaction 
les informations selon lesquelles un convoi de l’ONU 
et du Croissant-Rouge a finalement pu se rendre dans 
la Ghouta orientate vendredi pour achever la livraison 
de vivres qui avait ete interrompue le 5 mars pour des 
raisons de securite. Cela dit, l’acheminement de tous les 
articles humanitaires necessaires, notamment les four- 
nitures medicales et sanitaires saisies lors de la premiere 
tentative d’entree des convois dans cette zone assiegee, 
reste urgent et doit intervenir sans delai. 

Nous nous felicitons egalement de la legere ame¬ 
lioration de la situation sur place dans la Ghouta orien- 
tale, dont vient de nous faire part le Secretaire general. 
Nous esperons que la presente seance aboutira a une 
amelioration majeure et au reglement total de la situa¬ 
tion que traverse cette region syrienne. 

Nous avons lu la lettre adressee le 9 mars au Se¬ 
cretaire general et au Conseil de securite par les coredac- 
teurs de la resolution, a savoir la France, le Royaume-Uni 
et les Etats-Unis. Nous lisons egalement avec beaucoup 
d’attention les lettres successives que le Gouvernement 
syrien, par l’entremise de son representant permanent, 
adresse aux membres du Conseil de securite. Dans les 
deux cas, ce qui ressort fondamentalement ce sont les 
accusations mutuelles repetees qui caracterisent ce long 
conflit depuis le debut. II s’agit d’un cessez-le-feu de 
30 jours, et ils s’epuisent petit a petit. L’heure n’est plus 
aux incriminations mutuelles. La seule mission collec¬ 
tive que nous devons encourager est celle qui consiste a 
elaborer un mecanisme de paix coherent pour mettre fin 
a cette guerre interminable et atroce. 

La Republique de Guinee equatoriale, qui suit 
avec la plus grande preoccupation revolution de la si¬ 
tuation en Syrie, reaffirme qu’il est indispensable que 
les membres du Conseil a meme d’influer sur les parties 
nationales intensifient leurs initiatives diplomatiques en 
vue d’aboutir a un accord commun sur la marche a suivre 
pour trouver une solution politique a la crise tragique en 
Syrie, dont les repercussions font peser une menace sur 
la region et la communaute internationale, en particulier 
au regard des implications humanitaires incarnees par 
les millions de Syriens qui sont actuellement deplaces 
a l’interieur du pays ou en quete d’asile, ainsi que des 
risques que recele, en matiere de securite, l’expansion 
du groupe terroriste Daech, du Front el-Nosra et d’autres 
entites terroristes. 

Nous nous declarons egalement profondement 
indignes par les combats qui se poursuivent dans la 
province d’Edleb, qui a ete ces derniers jours le theatre 


d’affrontements continus et la cible de tirs de roquettes 
de la part des factions islamiques dans certains quartiers 
des villes de Kafraya et Fouaa. Ces incidents, comme 
tant d’autres, mettent en evidence la necessity d’un front 
commun qui permettra d’expulser de Syrie l’Etat isla- 
mique, Al-Qaida, le Front el-Nosra et toutes les entites 
qui leur sont associees, qui menacent la paix et la secu¬ 
rite de la region. 

Pour terminer, la Republique de Guinee equato¬ 
riale appelle les pays garants du processus d’Astana, que 
sont la Russie, l’lran et Turquie, a faire en sorte que les 
series de negociations prevues dans les prochains jours, 
les 15 et 16 mars, et auxquelles a ete convie l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, ne se limitent pas a planifier les actions et 
strategies futures mais donnent un veritable coup d’ac- 
celerateur au reglement definitif de la crise en Syrie. 

Dans la declaration que j ’ai faite apres l’adoption 
de la resolution 2401 (2018), j’avais indique que l’adop¬ 
tion de cette resolution nous sauvait tous partiellement 
de la honte (voir S/PV. 8188). Seize jours apres son adop¬ 
tion, la resolution n’est toujours pas appliquee, et je crois 
que nous restons tous couverts de honte. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Secretaire general de son expo¬ 
se tres complet, mais encore une fois tres preoccupant, 
voire alarmant. 

Comme beaucoup autour de cette table, nous 
eprouvons un sentiment d’urgence, en particulier apres 
l’adoption de la resolution 2401 (2018). Nous constatons 
egalement combien il est difficile d’appliquer la resolu¬ 
tion 2401 (2018) sur le terrain. Des avancees modestes, 
telles que l’envoi d’un convoi d’aide a la Ghouta orientale 
lundi dernier, demeurent de simples gouttes d’eau dans 
l’ocean des besoins de la population. Alors meme que 
nous avons adopte une resolution a l’unanimite, nous 
n’observons toujours aucun changement substantiel sur 
le terrain, et les combats sont loin d’etre termines. Nous 
demandons done que la resolution 2401 (2018) soit mise 
en oeuvre. 

Nous avons bien conscience que la solution ne 
depend pas entierement de nous, mais nous devons tout 
de meme tout tenter pour trouver les moyens de faire en 
sorte que les convois acheminant une aide vitale par- 
viennent a atteindre ceux qui en ont besoin, et que les 
evacuations sanitaires puissent commencer. Malheureu- 
sement, la situation dans la Ghouta orientale, de meme 
que dans les provinces d’Edleb et d’Alep, ne permet 
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pas que la souffrance de la population syrienne puisse 
etre allegee. 

Je tiens encore une fois a souligner que nous ap- 
puyons pleinement le Secretaire general et son Envoye 
special, M. Staffan de Mistura, dans leur quete d’un 
reglement politique de la crise syrienne. Un reglement 
politique du conflit demeure le seul moyen viable de 
mettre un terme aux souffrances du peuple syrien. 

Je voudrais egalement insister sur le fait que, si le 
role du Conseil de securite reste crucial, c’est au peuple 
syrien de decider de son propre avenir. 

Nous sommes tous d’accord pour dire que la lutte 
contre les groupes terroristes designes comme tels par 
le Conseil de securite est indispensable mais, dans le 
meme temps, ces designations ne sauraient justifier les 
attaques contre des civils innocents et des infrastruc¬ 
tures civiles, notamment les installations sanitaires. Ces 
attaques doivent cesser, et les parties au conflit doivent 
honorer strictement leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire. Dans ce contexte, je tiens de 
nouveau a souligner avec force que toute riposte a la 
violence doit etre proportionnee. 

Le cessez-le-feu convenu dans la resolu¬ 
tion 2401 (2018) doit etre integralement respecte. La 
treve quotidienne de cinq heures proposee par la Russie 
n’est tout simplement pas suffisante pour permettre aux 
travailleurs humanitaires d’acheminer l’aide et d’evacuer 
ceux qui ne peuvent etre pris en charge sur le terrain. La 
communaute internationale, en particulier le Conseil, 
doit s’acquitter d’une responsabilite considerable : celle 
de proteger les civils. Qu’il me soit permis de faire part 
de quelques idees concretes, qui, je l’espere, se revele- 
ront utiles pour ameliorer la situation sur le terrain. 

En tant que Conseil de securite, nous devons 
exiger que les Nations Unies se voient accorder l’acces 
necessaire pour surveiller les zones de desescalade desi¬ 
gnees pour assurer le bien-etre des civils. Tous les Etats 
Membres de l’ONU doivent cooperer pleinement avec le 
Mecanisme international, impartial et independant cree 
l’an dernier et en faciliter les travaux. Les parties pre- 
nantes au conflit ne doivent plus tolerer que des crimes 
soient commis sur le terrain et doivent cesser tout appui 
aux groupes armes qui prennent les civils pour cible. 
Les parties qui precedent a des frappes aeriennes contre 
les groupes terroristes doivent s’assurer que toutes 
les precautions necessaires sont prises pour eviter les 
victimes civiles et que toutes les operations militaires 
respectent pleinement le droit international. Toutes les 


violations potentielles, y compris d’eventuels crimes de 
guerre, doivent faire l’objet d’enquetes, et leurs auteurs 
doivent repondre de leurs actes. 

Pour terminer, je voudrais dire que, a notre sens, 
les mesures que nous prenons ici a New York souffrent 
parfois d’un manque de retour d’informations. En ce qui 
concerne les mesures prises au Siege, c’est au peuple 
syrien lui-meme de nous dire quel serait le moyen le plus 
efficace de lui apporter un soutien. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : Ma dele¬ 
gation remercie le Secretaire general pour le bilan qu’il 
vient de faire de l’application de la resolution 2401 (2018) 
relative a la situation humanitaire en Syrie. 

Deux semaines apres son adoption a l’unanimite 
des membres du Conseil, la resolution 2401 (2018), qui 
avait suscite beaucoup d’espoir, n’a pas connu la mise en 
oeuvre escomptee, a notre grand regret. En effet, l’exi- 
gence d’une cessation immediate des hostilites pour 
une periode d’au moins 30 jours, prevue par la resolu¬ 
tion 2401 (2018) en vue de permettre l’acheminement, 
en toute securite et sans entrave, de l’aide humanitaire et 
des services connexes, de meme que l’evacuation medi- 
cale des personnes gravement malades et des blesses, 
conformement au droit international humanitaire appli¬ 
cable, n’est pas encore effective. 

La situation humanitaire et securitaire reste pre- 
occupante, en raison de l’impossibilite pour les convois 
humanitaires soumis a des attaques et a des bombarde- 
ments quotidiens et indiscrimines de la part des diffe- 
rents belligerents, d’acceder aux zones assiegees. A ce 
sombre tableau s’ajoutent les attaques contre le person¬ 
nel medical et humanitaire, de meme que les infrastruc¬ 
tures de sante, qui, selon l’Organisation mondiale de la 
Sante, seraient en hausse depuis janvier 2018. 

La deterioration de la situation humanitaire a 
l’interieur des frontieres syriennes, du fait de l’escalade 
des combats, rend precaires les conditions de vie de mil- 
liers de deplaces internes et aneantit l’espoir de retour, 
en securite et dans la dignite, de millions de refugies 
qui vivent dans les pays voisins dans des circonstances 
extremement difficiles. Face a cette situation alarmante, 
la Cote d’Ivoire espere que la deuxieme conference 
internationale de soutien a l’avenir de la Syrie et de la 
region, qui se tiendra a Bruxelles les 24 et 25 avril 2018, 
a l’initiative de l’Union europeenne, aboutira a des en¬ 
gagements d’augmentation de l’aide humanitaire et de 
l’appui au developpement. 
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Conformement aux dispositions de la resolu¬ 
tion 2401 (2018), la Cote d’Ivoire voudrait en appeler 
a nouveau a la cessation immediate des hostilites, afin 
de permettre un acces sur, durable et sans entrave des 
convois humanitaires, pour Facheminement des pro¬ 
visions essentielles a des centaines de personnes en 
detresse qui en ont grandement besoin, dans la Ghouta 
orientale et dans les autres regions du territoire, ou les 
attentes sont aussi importantes. Ma delegation se re- 
jouit a cet egard des informations faisant etat, depuis 
quelques jours, de ce que le Comite international de la 
Croix-Rouge et le Croissant-Rouge arabe syrien aient 
de nouveau pu entrer dans la ville de Douma, dans la 
Ghouta orientale, pour acheminer l’aide necessaire, en 
vivres et en biens et autre materiel. Ma delegation en¬ 
courage toutes les parties prenantes syriennes a creer 
les conditions permettant aux Nations Unies d’effectuer 
les livraisons initialement prevues, aussi bien dans la 
Ghouta orientale que sur l’ensemble du territoire, de 
meme qu’aux frontieres de la Syrie. 

La Cote d’Ivoire reitere sa conviction que la situa¬ 
tion humanitaire ne connaitra pas d’amelioration sans 
avancees significatives sur le terrain politique, les deux 
questions etant intimement liees. Elle invite par conse¬ 
quent les belligerents et toutes les parties prenantes a 
privilegier la voie du dialogue politique en vue d’une 
issue pacifique a la crise en Syrie, et se felicite a cet 
egard de la rencontre a Geneve de l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. De Mistura, avec 
les trois garants du processus d’Astana que sont l’lran, 
la Federation de Russie et la Turquie, en vue de relancer 
le processus politique syrien. 

La delegation ivoirienne espere que la prochaine 
rencontre qui se tiendra a Astana, a l’initiative de ces 
trois garants du processus d’Astana, permettre d’aboutir 
a un cessez-le-feu durable en Syrie et de relancer dans 
la serenite les pourparlers de paix inter-syriens, dans le 
respect de la resolution 2254 (2015). 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol ): Ma delegation souhaite remer- 
cier le Secretaire general de son expose sur l’application 
de la resolution 2401 (2018). 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre de 
nouveau hommage aux travailleurs humanitaires qui 
risquent leur vie au quotidien pour s’acquitter de leur 
mission. Je m’associe a mes collegues pour feliciter le 
Representant special du Secretaire general pour la Sy¬ 
rie, M. Staffan de Mistura, pour ses efforts visant a trou- 
ver une solution politique a la grave situation qui regne 


en Syrie, qui, comme le Secretaire general l’a dit a juste 
titre, est entree dans sa huitieme annee. 

La Bolivie deplore les obstacles qui ont en¬ 
trave jusqu’a present la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 2401 (2018) et qui ont ete dument enumeres au- 
jourd’hui par le Secretaire general dans son expose. 
Nous condamnons toutes les attaques qui visent deli- 
berement des civils et nous appelons au respect du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Nous appelons les parties concer- 
nees a accorder la priorite a la protection des hopitaux 
et des installations medicales, des ecoles et des resi¬ 
dences civiles, ainsi qu’a celle du personnel des orga- 
nismes humanitaires, dont les agents risquent leur vie 
en effectuant leur travail dangereux sur le terrain. Nous 
appelons egalement les parties a cooperer et a renforcer 
la coordination avec le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, en vue de permettre un acces hu¬ 
manitaire sans entrave, ainsi que des evacuations medi¬ 
cales urgentes. Nous appelons a l’intensification de ces 
efforts, tout particulierement dans les zones assiegees et 
difficiles d’acces. 

Par consequent, nous appelons les parties a conju- 
guer leurs efforts en vue de la pleine mise en oeuvre de 
la resolution 2401 (2018) sur l’ensemble du territoire 
syrien et dans les plus brefs delais. Pour ce faire, les 
accords tels que ceux qui ont ete conclus dans le cadre 
du processus d’Astana et ceux qui ont trait aux zones 
de desescalade doivent egalement etre respectes. Nous 
soulignons l’importance de l’unite dont a fait preuve le 
Conseil de securite pour promouvoir la cessation des 
hostilites sur l’ensemble du territoire syrien en adoptant 
la resolution 2401 (2018). Nous devons maintenir cette 
unite si nous voulons que cette resolution soit pleinement 
mise en oeuvre. Nous demandons egalement les membres 
du Conseil et toutes les parties prenantes de depolitiser 
la situation humanitaire en Republique arabe syrienne et 
de respecter en tout temps le droit international. 

Nous voudrions attirer l’attention sur les espaces 
de dialogue susceptibles de donner lieu a de nouveaux 
engagements en faveur d’une cessation definitive des 
hostilites, comme le Dialogue national de Sotchi, dont 
les resultats visent a renforcer le processus politique 
en cours a Geneve. Nous esperons que cet espace de 
dialogue nous permettra de parvenir a l’application 
integrate de la resolution 2401 (2018) dans les meil- 
leurs delais. 

Enfin, nous reiterons qu’il n’y a pas de solution 
militaire a cette situation et que la seule issue passe par 
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un dialogue politique sans exclusive, dirige et controle 
par les Syriens, dans leur interet. Pour cette raison, nous 
sommes tres optimistes quant a la prochaine reunion qui 
doit se tenir a Astana, dont nous attendons les resultats 
avec interet. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general de son expo¬ 
se detaille, a jour et tres utile sur l’application de la 
resolution 2401 (2018). 

Deux semaines apres l’adoption de cette reso¬ 
lution, la situation humanitaire en Syrie continue de 
susciter de graves preoccupations. L’ONU et ses parte- 
naires humanitaires n’ont pas reussi a garantir un acces 
humanitaire sur, adequat, sans entrave et durable aux 
populations ayant besoin d’une aide vitale en raison des 
combats en cours, notamment dans la Ghouta orientale. 
Nous sommes toutefois conscients du fait que la resolu¬ 
tion 2401 (2018) s’applique a toutes les regions de la Sy¬ 
rie. Nous notons que le Secretaire general n’a pas oublie 
cet aspect de la resolution dans son expose. 

Nous avions tous souligne l’importance de la mise 
en oeuvre effective de la resolution en vue d’ameliorer la 
situation sur le terrain et d’attenuer la tragedie huma¬ 
nitaire en Syrie. Compte tenu de la situation de plus en 
plus complexe qui regne sur le terrain, nous savions que 
ce ne serait pas une tache facile. Apres l’adoption de la 
resolution 2401 (2018) par le Conseil, nous avons salue 
le fait que l’ONU et ses partenaires humanitaires pou- 
vaient acheminer de l’aide vers la Ghouta orientale et 
d’autres zones touchees. II ne fait aucun doute qu’il reste 
de lourds defis a relever pour assurer la pleine mise en 
oeuvre de la resolution. 

Meme si la resolution exige que toutes les parties 
cessent les hostilites sans delai pendant aumoins 30 jours 
consecutifs sur l’ensemble du territoire syrien et s’en- 
gagent immediatement a permettre d’acheminer dura- 
blement, en toute securite et sans entrave l’aide huma¬ 
nitaire et de proceder a des evacuations sanitaires, les 
activites militaires se sont poursuivies, et ont fait des 
victimes parmi les civils et entraine la destruction des 
installations civiles. Ici, il ne faut pas non plus negliger 
les degats causes par le bombardement de Damas. 

Par consequent, il est evident qu’il reste encore 
beaucoup a faire et que toutes les parties doivent s’enga- 
ger a mettre pleinement en oeuvre la resolution. Alors 
que l’ONU et ses partenaires humanitaires sont prets 
a fournir une aide supplemental a tous les Syriens 
dans l’ensemble du pays, il est absolument essentiel que 


toutes les parties leur assurent un acces humanitaire sur, 
durable et sans entrave. A cet egard, tous ceux qui ont de 
l’influence sur les parties doivent exercer les pressions 
necessaires pour contribuer a sauver des vies. Il est ega- 
lement imperatif d’utiliser tous les arrangements exis- 
tants afin de faciliter la mise en oeuvre de la resolution, 
en particulier la cessation des hostilites. A cet egard, 
nous attendons avec interet la reunion d’Astana, prevue 
les 15 et 16 mars, qui, nous l’esperons, contribuera a la 
pleine mise en oeuvre de la resolution. 

Enfin, comme l’a declare le Secretaire general, 
la crise syrienne entre dans sa huitieme annee. Bien 
que nous attendions avec interet de voir le peuple sy¬ 
rien, peuple d’un Etat souverain, trouver une solution 
politique globale fondee sur la resolution 2254 (2015), 
le Conseil a egalement une responsabilite et un role 
indispensables dans le reglement de la crise syrienne. 
Par consequent, nous esperons que l’esprit de coopera¬ 
tion et de consensus dont le Conseil a fait preuve lors 
de l’adoption de la resolution 2401 (2018) persistera, 
non seulement pour faire face a la tragedie humanitaire, 
mais egalement pour faire progresser le processus poli¬ 
tique en vue de parvenir a un reglement durable de la 
crise. Surtout, la cooperation des pays concernes qui ont 
de l’influence est essentielle. Sans ces pays, il n’y aura 
aucune solution en vue. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
du Royaume des Pays-Bas. 

Je remercie le Secretaire general, M. Guterres, de 
son expose. Par son intermediate, je voudrais egalement 
remercier l’ensemble des agents humanitaires de l’ONU 
et le reste du personnel sur le terrain. Ils travaillent dans 
des conditions extremes. 

Il y a 16 jours (voir S/PV.8188), le Conseil de se¬ 
curite a fait preuve d’unite comme rarement auparavant 
en ce qui concerne la Syrie quand il a adopte la resolu¬ 
tion 2401 (2018). Je me souviens de la lueur d’espoir qui 
brillait ce jour-la dans la salle. Nous avons tous convenu 
que toutes les parties au conflit syrien devaient cesser 
les hostilites pour permettre d’acheminer l’aide huma¬ 
nitaire et de proceder a l’evacuation sanitaire des per- 
sonnes gravement malades et blessees. Pourtant, un jour 
apres l’adoption de la resolution 2401 (2018), le regime 
syrien, appuye par la Russie et l’lran, a lance l’offensive 
terrestre la plus violente pour conquerir l’enclave de la 
Ghouta orientale. Cette offensive est venue s’ajouter a 
une campagne aerienne implacable qui avait commence 
un mois plus tot. La resolution 2401 (2018) appelle a une 
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cessation immediate des hostilites. Malheureusement, 
c’est l’offensive militaire qui se poursuit sans delai. 

Ailleurs en Syrie, notamment a Edleb et a Afrin, 
la violence continue de menacer la population civile 
egalement. Le Conseil doit faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour promouvoir la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 2401 (2018). A cet egard, je tiens a souligner 
l’importance de l’aide humanitaire, de la surveillance de 
la cessation des hostilites et de l’application du principe 
de responsabilite. 

En ce qui concerne mon premier point, qui porte 
sur l’acheminement immediat de l’aide humanitaire, 
nous avons ete profondement choques d’entendre la se- 
maine derniere des informations indiquant que des four- 
nitures medicales, notamment des fournitures chirur- 
gicales, de l’insuline et meme des trousses de trauma- 
tologie, avaient ete retirees des convois par le regime 
syrien. Les fournitures medicales sauvent des vies et 
soulagent les souffrances inhumaines infligees a un trop 
grand nombre de Syriens. Les fournitures medicales ne 
peuvent pas etre utilisees comme des armes par des ter- 
roristes. Rien ne peut justifier le refus des medicaments 
et des fournitures medicales aux blesses et aux malades. 

Le premier convoi humanitaire qui a re?u l’au- 
torisation du regime syrien d’acheminer l’aide dans 
la Ghouta orientale n’a pas pu pleinement decharger 
ses livraisons en raison d’une reprise des combats. Le 
convoi qui est arrive vendredi dernier a enfin pu ache- 
miner de l’aide, notamment des fournitures medicales, 
a l’intention de 27 500 personnes. Toutefois, le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires attend tou- 
jours l’autorisation d’achever la livraison a destination 
de Douma pour l’ensemble des 70 000 personnes, tel 
qu’initialement approuvee par les autorites syriennes. 
Nous appelons toutes les parties a autoriser immedia- 
tement un acces durable et sans entrave pour achemi- 
ner des fournitures aux personnes qui ont desespere- 
ment besoin d’une aide humanitaire. Cela s’applique a 
la Ghouta orientale et a tous ceux qui en ont besoin dans 
l’ensemble du pays. 

Sur mon deuxieme point, qui porte sur la cessa¬ 
tion des hostilites et sur la necessity d’une surveillance, 
la resolution 2401 (2018) appelle a une cessation imme¬ 
diate des hostilites sur tout le territoire syrien. Un meca- 
nisme de suivi efficace est necessaire d’urgence pour 
garantir la mise en oeuvre de la resolution. Nous conve- 
nons avec la proposition de la France a cet egard. De- 
puis l’adoption de la resolution 2401 (2018), les frappes 


aeriennes se sont poursuivies, voire intensifies, en par¬ 
ticular dans la Ghouta orientale. 

Nous entendons la Federation de Russie dire que 
ces frappes visent les terroristes. Toutefois, nous souli- 
gnons une fois de plus que l’exemption du cessez-le-feu 
pour des attaques visant des groupes inscrits sur la liste 
des groupes terroristes de l’ONU ne peut servir d’excuse 
pour ignorer les principes fondamentaux de distinction, 
de proportionnalite et de precaution. Selon le dernier 
rapport en date de la commission d’enquete, le siege 
de la Ghouta orientale reste caracterise par l’utilisation 
d’armes interdites et par des attaques contre des civils 
et des objets proteges, que nous condamnons dans les 
termes les plus forts. 

Nous condamnons egalement les bombardements 
de Damas depuis la Ghouta orientale. Nous appelons 
toutes les parties concernees a respecter en permanence 
leurs obligations en vertu du droit international huma¬ 
nitaire. L’Envoye special, M. Staffan de Mistura, doit 
faciliter les negociations entre les groupes d’opposition 
armes, le regime syrien et la Russie pour faire avancer la 
mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018). 

Une etape concrete et utile consiste a evacuer de 
la Ghouta orientale les groupes inscrits sur la liste des 
groupes terroristes de l’ONU. Une premiere evacuation 
de 13 combattants terroristes emprisonnes aurait eu lieu 
vendredi dernier. II est essentiel que toute evacuation de 
combattants armes se deroule de maniere sure et ordon- 
nee. Nous demandons a l’ONU de se preparer a mettre 
en place les mecanismes de surveillance necessaires a 
cet egard. Nous appelons la Russie a accepter la proposi¬ 
tion de l’Envoye special tendant a faciliter une nouvelle 
evacuation de la Ghouta orientale des groupes figurant 
sur la liste des groupes terroristes de l’ONU. Les civils 
ne doivent jamais etre contraints de partir contre leur 
gre. Les deplacements forces peuvent constituer un 
crime de guerre. 

Sur mon troisieme point, qui porte sur la credibi- 
lite et la responsabilite du Conseil, en depit de l’adop¬ 
tion unanime de la resolution 2401 (2018), nous n’avons 
constate aucune cessation des hostilites, ni aucune 
amelioration sensible de la situation humanitaire sur le 
terrain en Syrie. Cela nuit egalement a la credibilite du 
Conseil. II est vital pour le fonctionnement de l’ordre 
international fonde sur des regies que les decisions du 
Conseil soient respectees et mises en oeuvre. En tant que 
Conseil, nous avons la responsabilite collective du main- 
tien de la paix et de la securite internationales. Toute¬ 
fois, nous ne devons pas oublier que la responsabilite et. 
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en fait, l’obligation d’executer ses decisions incombent a 
chacun des Etats Membres. 

Les souffrances humaines en Syrie, en particulier 
dans la Ghouta orientale, doivent prendre fin mainte- 
nant. Une cessation totale des hostilites est necessaire 
dans l’ensemble de la Syrie, notamment dans la Ghouta 
orientale, a Edleb et a Afrin. Et nous appelons la Fede¬ 
ration de Russie en particulier a user de son influence et 
a tout mettre en oeuvre pour atteindre cet objectif, defen¬ 
dant ainsi par la meme la credibility du Conseil. 

Enfin, le siege de la Ghouta orientale entre dans 
sa cinquieme annee. La guerre en Syrie entrera dans 
sa huitieme annee dans le courant de cette semaine, 
le 15 mars, comme d’autres Font signale. On se demande 
comment le regime syrien pense pouvoir un jour avoir la 
legitimite de gouverner le peuple qu’il reduit aujourd’hui 
a la soumission ou a la mort. 

Comme le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme 1’a declare a la trente-septieme 
session du Conseil des droits de l’homme, « ce que nous 
voyons dans la Ghouta orientale ressemble a des crimes 
de guerre, et potentiellement a des crimes contre l’hu- 
manite ». Les auteurs de ces crimes doivent savoir qu’ils 
sont identifies, que des dossiers sont en train d’etre 
montes pour les poursuivre en justice, et qu’ils devront 
repondre de leurs actes. 

Nous remercions la Commission d’enquete in- 
ternationale independante sur la Republique arabe sy- 
rienne de l’important travail effectue jusqu’a present. 
Nous rappelons que la resolution du Conseil des droits 
de l’homme du 5 mars prie la Commission d’enqueter 
sur la situation dans la Ghouta orientale. Nous deman- 
dons a tous les membres du Conseil d’appuyer le renvoi 
de la catastrophe humanitaire en Syrie a la Cour penale 
internationale. Nous exhortons aussi tous les Etats a ac- 
croitre leur soutien au Mecanisme international, impar¬ 
tial et independant charge de faciliter les enquetes sur 
les violations les plus graves du droit international com- 
mises en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et 
d’aider a juger les personnes qui en sont responsables. 

Pour l’instant, toutefois, nos efforts communs 
doivent viser a garantir la fourniture immediate de se- 
cours aux millions de personnes en Syrie qui ont besoin 
d’une aide humanitaire. Pour ce faire, il faut que la ces¬ 
sation des hostilites soit respectee immediatement et 
durablement. Nous avons besoin d’une pause dans les 
combats pendant 30 jours consecutifs, comme l’exige la 
resolution 2401 (2018). Si cette pause continue de ne pas 


etre respectee, la reaction du Conseil devra se faire plus 
forte que ce qu’elle est actuellement. 

Nous remercions le Secretaire general de sa per¬ 
severance et des efforts inlassables qu’il deploie pour 
faire respecter les normes et les valeurs inscrites dans 
la Charte des Nations Unies, le droit international des 
droits de l’homme et le droit international humani¬ 
taire, ainsi que pour promouvoir le respect de la resolu¬ 
tion 2401 (2018). Nous demandons a tous les membres 
du Conseil de suivre son exemple. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je rappelle encore une fois a tous les orateurs 
qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq minutes au 
maximum pour permettre au Conseil de mener a bien 
ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ): Au lieu de commencer par reagir a la question 
de procedure que vient de soulever le President, je 
prefere axer mon intervention sur les questions de fond 
supposees interesser les membres du Conseil. 

Je salue la presence du Secretaire general et 
me felicite de ce qu’il a dit au debut de son expose, 
a savoir que le Secretariat n’a pas en main toutes les 
informations necessaires pour evaluer de fagon precise 
la situation en Syrie, du fait que l’ONU n’est pas presente 
dans toutes les regions. C’est ce que dit le Secretariat qui, 
en toute humilite et de fagon polie, fait savoir qu’il n’a 
pas une idee complete de la situation en Syrie, bien que 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires y 
dispose d’une antenne et que des dizaines d’organismes 
des Nations Unies et 13 organisations internationales 
non gouvernementales y travaillent. 

Toutefois, certains collegues au Conseil, dont 
les pays ont ferme leurs ambassades a Damas et qui ne 
peuvent done pas se tenir informes de maniere credible 
de la situation, se rabattent sur des « sources libres » 
pour ce faire, qui leur fournissent des informations en 
grand nombre mais qui ne changent en rien la situation 
des Syriens et ne contribuent pas plus a faire avancer 
un debat aussi important que celui-ci, car elles sont 
tendancieuses et, de surcroit, susceptibles d’empoisonner 
l’atmosphere et d’exacerber les divisions au sein du 
Conseil, l’organe charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 
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Soucieux de cooperer serieusement avec les 
initiatives internationales positives, qui tiennent compte 
des interets des Syriens et visent a faire cesser le bain 
de sang dans Fensemble du territoire syrien - j’insiste 
sur « l’ensemble du territoire », comme indique dans la 
resolution 2401 (2018) mon pays s’est declare satisfait 
des dispositions de cette resolution et en particulier 
des orientations positives qu’elle contient. Mon pays 
confirme avoir pris les mesures suivantes pour alleger 
les souffrances endurees par notre population dans la 
Ghouta orientale. 

Premierement, depuis qu’a ete adoptee la 
resolution 2401 (2018), les operations militaires 

cessent tous les jours et jusqu’a l’heure qu’il est 
de 9 heures a 14 heures, heure locale, afin de permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire et l’evacuation 
sure et sans entrave des civils des regions controlees 
par les groupes terroristes. Deuxiemement, deux 
couloirs humanitaires securises ont ete ouverts pour 
permettre aux civils qui le souhaitent de quitter 
l’enclave. Troisiemement, deux convois mixtes de 
l’ONU et du Comite international du Croissant-Rouge, 
en cooperation avec le Croissant-Rouge syrien, ont pu 
entrer dans la Ghouta orientale les 5 et 9 mars. 

Mais les groupes terroristes armes presents 
dans la Ghouta ne cessent d’entraver ces operations 
et continuent, a l’instigation de leurs parrains, dont 
certains sont helas membres du Conseil, de tirer au 
mortier sur les civils a Damas. Depuis le debut de 
l’annee, plus de 2499 roquettes et obus sont tombes sur 
la ville, tuant 70 civils et en blessant 556. Ces groupes 
empechent aussi les habitants de la Ghouta orientale 
de quitter l’enclave afin de pouvoir continuer de les 
utiliser comme boucliers humains et objet de chantage 
humanitaire et mediatique, et tirent sur ceux qui arrivent 
a fuir en empruntant les deux couloirs humanitaires. 

Le dernier incident de ce genre a eu lieu le 8 mars, 
lorsque Feilaq el-Rahman, une des phalanges du pietre 
Etat du Qatar en Syrie, a pris pour cible un convoi 
de civils qui se dirigeait vers un des deux couloirs 
humanitaires, faisant de nombreux tues et blesses. Pour 
rappel, certains des membres du Conseil se sont felicites 
de ce que cette organisation terroriste, Feilaq el-Rahman, 
se soit dite prete a appliquer la resolution 2401 (2018). 
Ils Font presentee comme appartenant a l’opposition 
syrienne moderee et ont fait distribuer une lettre signee 
par ce groupe terroriste et d’autres adressee au Secretaire 
general en personne. Voila comment le Conseil de 
securite traite avec des groupes terroristes. 


Le Gouvernement syrien n’a pas pris des mesures 
uniquement en ce qui concerne la region de la Ghouta 
orientale; il a aussi pris nombre d’autres initiatives ces 
derniers jours, et notamment les mesures suivantes. 
Premierement, il a demande au Secretariat de l’ONU et 
aux organismes humanitaires d’envoyer immediatement 
en Syrie une mission pour enqueter sur la situation a 
Raqqa, qui a ete detruite par la coalition internationale 
dirigee par les Etats-Unis d’Amerique, ainsi qu’on 
l’appelle. Deuxiemement, il a approuve l’entree de 
convois d’aide humanitaire au camp de Roukban, a 
la condition que ce soient le Croissant-Rouge syrien 
et la Croix-Rouge, et non les autorites d’occupation 
americaines ou les groupes terroristes presents dans 
le camp et dans la region de Tanf, qui se chargent 
exclusivement de l’acheminement et de la distribution 
de l’aide. Troisiemement, il a autorise il y a deux jours 
le Croissant-Rouge syrien a envoyer des convois dans 
la Ghouta, a Afrin et a Roukban. Mais aucun convoi 
n’a pu parvenir a Roukban ni a Afrin car l’ONU n’a 
pas pu obtenir des forces d’occupation americaines et 
turques les garanties necessaires pour ce faire. Voila la 
veritable raison. 

Chaque fois que l’Armee syrienne enregistre une 
avancee contre les groupes terroristes dans une region 
donnee, les Etats qui parrainent le terrorisme se lancent 
dans une fievreuse campagne de disinformation pour 
detourner l’attention du terrorisme, de l’agression et de 
l’occupation dont est victime la Syrie, ce qui montre que 
ces Etats ne se sont jamais preoccupes du sort des civils 
et que leur seul souci est de proteger leur investissement 
dans le terrorisme, qui se chiffre en centaines de 
milliards de dollars, ainsi que 1’a declare l’ancien 
Premier Ministre qatari, l’objectif etant de recycler ce 
terrorisme dans d’autres parties du territoire syrien. 

Il n’y a helas pas que les Etats qui parrainent le 
terrorisme qui se comportent de la sorte. C’est aussi 
le cas de certains hauts fonctionnaires du Secretariat. 
Nous aurions tant aime que le Secretariat nous donne, 
en particulier au deuxieme alinea du preambule de la 
resolution 2401 (2018), une description juridique claire 
des crimes commis contre les civils syriens a Raqqa et 
ailleurs par les forces de la « coalition internationale 
dirigee par les Etats-Unis », et qu’il nous indique les 
mesures qu’il a prises pour faire cesser cette agression. 
Nous aurions tant aime aussi qu’il nous donne une 
description juridique claire des crimes, notamment 
contre les civils dans la ville d’Afrin, que commettent les 
forces turques qui ont envahi une partie chere de notre 
territoire a notre cceur, et qu’il nous precise les mesures 
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qu’il a prises pour stopper cette agression turque. Nous 
aurions aime aussi qu’il nous donne une definition 
juridique claire de la presence de forces americaines 
sur le territoire syrien, sans l’accord du Gouvernement 
syrien, ainsi que des mesures prises pour mettre fin a 
cette occupation. 

Le Gouvernement de mon pays reaffirme son 
droit de defendre ses citoyens et de combattre le 
terrorisme conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, notamment le paragraphe 2 de 
la resolution 2401 (2018); de lutter contre tous ceux qui 
se livrent au terrorisme, le financent et le soutiennent; 
d’ceuvrer au retablissement de la securite, de la stabilite 
et de la paix; et de reconstruire tout ce qui a ete detruit 
par les terroristes et leurs maitres. 

Enfin, j’ai ecoute ma collegue, la representante 
des Etats-Unis, qui encore et toujours porte des 
accusations contre mon pays devant toutes les personnes 
ici presentes et dit que son pays prendra des mesures 
militaires contre nous en cas d’utilisation de substances 
chimiques, en violation de la legitimite du Conseil, 
tout comme son administration a Washington l’a fait 
lorsqu’elle a bombarde la base aerienne de Chaaeirat 
l’annee derniere. Ces declarations irresponsables et 
provocatrices, qui sont contraires a la Charte des 
Nations Unies, sont une incitation directe aux groupes 
terroristes pour qu’ils utilisent des armes chimiques 
et fabriquent a nouveau tous les elements de preuve 
necessaires pour accuser l’Armee syrienne, comme ils 
l’ont fait dans le passe. Je rappelle a la representante 
des Etats-Unis que l’ancien Mecanisme d’enquete 
conjoint a refuse de prelever des echantillons de la 
base aerienne de Chaaeirat, parce que s’il l’avait fait, il 
aurait ete categoriquement prouve que le Gouvernement 
syrien n’etait pas responsable de l’incident de Khan 
Cheikhoun. En fait, ce que les Etats-Unis ont perpetre 


contre cette base aerienne syrienne etait une agression 
pure et simple. 

Je demande aux representants des Etats-Unis, 
du Royaume-Uni et de la France de mettre fin a leurs 
violations des resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme, et j’engage 
leurs gouvernements a cesser de soutenir les groupes 
terroristes dans mon pays et a ne plus leur fournir une 
protection politique pour qu’ils puissent poursuivre 
leurs activites criminelles contre le peuple syrien. II est 
grand temps que le Gouvernement des Etats-Unis tire 
les enseignements de ses erreurs et cesse de les repeter. 
N’est-ce pas assez ce qu’ils ont fait au Viet Nam, en Iraq, 
en Libye, en Somalie et au Yemen, s’appuyant sur des 
mensonges bon marche qui avaient deja ete condamnes 
et denonces par l’opinion publique internationale? A 
cet egard, je voudrais rappeler les propos du prix Nobel 
Naguib Mahfouz : 

« Ce sont des menteurs, ils savent qu’ils sont des 
menteurs et ils savent que nous savons qu’ils sont 
des menteurs. Pourtant, ils continuent de mentir, 
et ce, haut et fort. » 

Pour terminer, le Centre pour la reconciliation 
des parties belligerantes sur le territoire de la 
Republique arabe syrienne a publie une declaration il y 
a quelques minutes, annongant que des combats de rue 
avaient eclate dans la Ghouta, apres la demande faite a 
Feilaq el-Rahman de rompre ses liens avec le Front el- 
Nosra, comme mentionne tout a l’heure. Ces combats 
empechent l’evacuation des civils qui sont contraints de 
trouver refuge dans des sous-sols de la Ghouta. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la ques¬ 
tion dans le cadre de consultations. 
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La seance est levee a 13 h 20. 
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